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L'emploi au coeur de la bataille pour Alstom 



m Jeffrey Immelt 
rencontrait Francois 
Hollande mercredi 
28 mai au matin. 
Au cours de cet 
entretien, le patron 
de General Electric 
s'est engage a creer 
1 000 emplois 
en France 

m Siemens, qui n'a 
toujours pas depose 
d'offre, le fera avant 
le 16 juin. Mardi, 
devant les deputes, 
Christophe de 
Maistre, le patron 
de Siemens France, a 
promis de maintenir 
l'emploi dans 
l'Hexagone 
jusqu'en 2018 
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Jeffrey Immelt, PDG de General 
Electric (la main levee), apres 
sa rencontre avec Francois 
Hollande, mercredi 28 mai. 

STEPHANEDE SAKUTIN/AFP 




PERTES & PROFITS 



PAR JEAN-BAPTISTE JACQUIN 



Et il se jeta a l'eau 



Accor 



L 'important, une fois 
que Ton s'est jete a 
l'eau, est de nager. Peu 
importe la direction, il 
ne faut pas s'arreter d'avancer. 
Sebastien Bazin s'est jete dans 
le bain d' Accor en aout 2013. 

Administrateur, en tant 
qu'actionnaire par l'interme- 
diaire de Colony Capital, du 
groupe hotelier depuis 2005, il 
avait contribue a faire valser 
les presidents d'Accor. Le 
patron pour l'Europe du fonds 
d'investissement americain 
les jugeait trop timores dans la 
mise en oeuvre de la vente des 
murs des hotels du groupe 
(Ibis, Novotel, Sofitel, Pull- 
man, Mercure, Fi, etc.). 

En 2013, apres avoir conge- 
die un second PDG en 
troisans, M. Bazin a etonne 
son monde en se proposant lui- 
meme pour le job. Il faut croire 
qu'il aime jouer des effets de 
surprise. 

Comme celui qu'il a provo- 
que le 19 mai, lors de la confe- 
rence de presse donnee pour 
la reouverture de la piscine 
Molitor a Paris. L'homme d'af- 
faires de 52 ans a plonge tout 
habille pour nager dans le bas- 
sin de cet etablissement Art 
deco qui rouvre, adosse a un 
hotel de luxe exploite par 
Accor. 

Mardi 27 mai, le groupe fran- 
cais a annonce avoir rachete 
les murs de 97 de ses hotels en 
Allemagne, aux Pays-Bas et en 
Suisse pour 900 millions d'eu- 
ros. Une operation qui va a l'op- 
pose de la direction strategi- 
que imposee huit annees 
durant par M. Bazin. 

Devenu PDG, il se rejouit d'y 
voir « la capacite des equipes 
du groupe a mettre en place 
rapidement le programme 
d'HotelInvest», rapporte l'AFP. 



Hotellnvest est le nouveau 
pole charge de gerer l'immobi- 
lier du groupe au cote d'Hotel- 
Services, qui represente le 
metier classique d'exploitant 
des hotels. 

M. Bazin, qui a toute sa vie 
travaille dans l'immobilier, 
n'a pas le sentiment d'avoir 
fait demi-tour au bout de la pis- 
cine et de revenir en arriere. Il 
dit nager avec en ligne de mire 
le meme objectif de mieux 
valoriser les actifs immobi- 
liers du groupe fonde par Paul 
Dubrule et Gerard Pelisson. 

Le crawl du nouveau chef 

Pour les equipes censees sui- 
vre le crawl du nouveau chef, 
c'est peut-etre moins evident. 
Mais l'essentiel est de ne pas 
s'arreter de nager... 

Il se trouve que les taux d'in- 
teret etant bas, Accor peut 
emprunter pas cher pour 
racheter ses murs. Un opportu- 
nisme financier de bon aloi. 

Surtout, le groupe peut 
jouer aujourd'hui sur ces deux 
metiers differents. Alors que la 
conjoncture est difficile pour 
le metier d'hotelier (le chiffre 
d'affaires du groupe a baisse 
de 5,5 % au premier trimestre), 
elle est plus favorable a celui 
d'investisseur immobilier. 

Dans les prochaines annees, 
l'amelioration de la perfor- 
mance du groupe devrait 
d'abord provenir de celle d'Ho- 
tellnvest, qui negocie deja 
d'autres rachats de murs. 

Les deux poles d'Accor sont 
complementaires. Il aura fallu 
attendre que M. Bazin se jette a 
l'eau pour qu'il trouve la tem- 
perature de ce bassin a son 
gout. Le seul risque serait que 
leurs interets divergent un 
jour - et que la natation ne soit 
plus synchronisee.a 

jacquin@lemonde.fr 



UNIVERSITE 

& GRANDES ECOLES 

Ordinateur en amphi, attention, clanger ! 

Les enseignants du superieur s'inquietent 
de la prise de notes sur ordinateur par les etudiants. 
Une etude americaine vient renforcer leurs craintes 
en demontrant que prendre les cours de maniere 
traditionnelle est bien plus efficace. 
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ENVIRONNEMENT 

Ecotaxe: les senateurs preconisent 
de poursuivre avec Ecomouv' 

Dans un rapport rendu public mercredi 28 mai, 
les senateurs pointent les retards et les failles du 
contrat avec le consortium charge de percevoir 
l'ecotaxe. Mais ils ne remettent pas en cause 
l'attribution de ce marche et recommandent 
de conclure un nouvel accord. 
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Le gendarme 
destelecoms 
veut surveiller 
de plus pres le 
deploiement 
de Free 
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CEUFS, 
LAIT.VIN: 
LES FRANQAIS 
CONSOMMENT 
DE PLUS 
EN PLUS BIO 
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Arnaud 
Montebourg 
s'attaque aux 
reservations 
d'hotel 
par Internet 
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OCAC40 4 526PTS-0,07% 

O DOW JONES 16675 PTS + 0,42 % 

O EURO-DOLLAR 1,3626 

OPETR0LE 110,38 $ LE BARIL 

O TAUX FRANQAIS A 10 ANS 1,76 % 

28/05-9 H30 




OUI A LA HAUTE CUISINE 

Degustez des menus elabores par de grands chefs francais etoiles, 
accompagnes d'une selection des meilleurs fromages et patisseries. 



Al R FRANCE KL M AIRFRANCE.FR 

France is in the air : La France est dans Lair. 
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La mine 
a ciel ouvert 
de Somair, 
au Niger. 

JOE PENNEY/REUTERS 



Niamey 



Dans la salle de conferences du 
ministere des mines, a Nia- 
mey, la tribune a ete pavoisee 
aux couleurs du Niger, orange, 
blanc et vert. Les medias sont 
la, en nombre, dont une dizaine de chaines 
de television privees. Les journalistes affu- 
tent les questions incisives qu'ils poseront 
tout a Theure au ministre des mines, Omar 
Hamidou Tchiana, et au patron d' Areva, 
Luc Oursel. Dans le bureau du ministre, on 
met la derniere touche au communique de 
presse. Tout ce que le gouvernement comp- 
te de ministres influents attend au cote des 
representants de la societe civile dans le 
ronflement des climatiseurs. La derniere 
edition du quotidien pro-gouvernemental 
Le Sahel circule. A la « une », un editorial inti- 
tule « Notre uranium » affirme que «le 
patriotisme aura prevalu ». 

La ceremonie de signature de Y« accord 
de partenariat strategique » entre le Niger 
et le groupe nucleaire francais, lundi 
26 mai, est une affaire d'importance. Elle 
marque l'epilogue d'une negociation d'un 
an et demi sur un dossier qui s'est revele, au 
fil des mois, a haute teneur politique. Sur- 
tout depuis que le president de la Republi- 
que, Mahamadou Issoufou, a tape du poing 
sur la table, fin 2013, a l'echeance des 
conventions precedentes, quand les discus- 
sions pietinaient et qu'il a reitere ses condi- 
tions : un « jeu d' egal a egal » et de « meilleu- 
res retombees » de l'uranium pour le Niger. 
Son pays en est le quatrieme producteur 
mondial, mais les recettes tirees de ce mine- 
ral n'assurent que 5 % du budget nigerien. 

II n'y a, dans les propos de cet homme 
proche de Francois Hollande et du ministre 
de l'economie, Arnaud Montebourg, aucu- 
ne menace. Le Niger apporte un soutien 
essentiel a la France dans l'operation « Ser- 
val » au Mali, comme en temoignent les 
Atlantique 2 (surveillance) et les Transall 
(transport) qui stationnent sur le tarmac de 
l'aeroport de Niamey, les Rafale qui s'y 
posent, les drones Reaper de surveillance 
discretement camoufles. Tout indique que 
le Niger est devenu un « maillon-cle » du dis- 
positif de lutte contre les mouvements isla- 
mistes deploye par Paris dans la bande 
saharo-sahelienne. 

Mais l'uranium, c'est une autre histoire. 
Le contexte geopolitique a bien ete en toile 
de fond durant les negociations, mais il n'a 
jamais interfere, assure M. Oursel. Quand 
M. Issoufou a demande de jouer d'« egal a 
egal », il soulignait seulement que l'epoque 
ou Areva dictait sa loi etait revolue. Presen- 
te depuis cinquante ans au Niger, l'entrepri- 
se devra appliquer le code minier de 2006, 
qui prevoit que la redevance payee par les 
exploitants peut etre portee a 12 % du chif- 
fre d'affaires (contre 5,5 % auparavant). Les 
dirigeants du geant nucleaire ont renacle 
jusqu'en fevrier20i4, affirmant que ce 
serait « mettre en peril I'equilibre economi- 
que deja fragile » des deux societes exploi- 
tantes, Somai'r et Cominak, dont l'Etat nige- 
rien est actionnaire a plus de 30 %. Niamey 
reclamait aussi une « nigerisation » de la 
gouvernance des deux societes minieres, 
dont 98 % des salaries sont deja des locaux. 

L'Etat francais a beau etre actionnaire a 
87% d' Areva, il laisse ses dirigeants nego- 
cier, meme si M. Oursel rend reguliere- 
ment compte de l'avancee des negocia- 
tions a Helene Le Gal, conseillere Afrique a 
l'Elysee, et Pierre Sellal, secretaire general 
du Quai d'Orsay et membre du conseil de 
surveillance d' Areva. Mais quand l'ecologis- 
te Pascal Canfin, alors ministre delegue au 
developpement, assure debut fevrier, 
devant l'Assemblee nationale, que la Fran- 
ce juge les revendications du Niger « legiti- 
mes », il doit corriger et completer son pro- 
pos : la viabilite des activites minieres d' Are- 
va est tout aussi legitime. 

Les accords miniers ont expire depuis le 
3idecembre 2013, et Areva a decide en jan- 
vier la fermeture de ses deux mines pour 
des travaux de maintenance. Pour faire 
pression sur les negociations, pense-t-on a 




Au Niger, un uranium tres politique 

Areva et le gouvernement nigerien ont negocie plus d'un an avant de trouver un accord 



LES RECETTES 

TIREES 
DE L'URANIUM 
N'ASSURENT 
QUE 5% 
DU BUDGET 
NIGERIEN 



Niamey. Malgre les allers-retours Paris-Nia- 
mey du patron de la branche miniere d' Are- 
va, Olivier Wantz, et les voyages de M. Tchia- 
na a Paris, les negociations s'enlisent sur la 
fiscalite et la date d'entree en exploitation 
de la mine geante d'Imouraren. 

Sa production annuelle de 5 000 tonnes 
est censee gonfler les recettes de l'Etat. Las ! 
L' afflux de cet uranium sur le marche acce- 
lererait la chute des cours et compromet- 
trait l'avenir des mines en exploitation 
(6 000 emplois directs et indirects), deja 
moins rentables que celles qu' Areva exploi- 
te au Kazakhstan et au Canada. Diplome de 
l'Ecole des mines de Saint-Etienne et 
ancien cadre dirigeant d' Areva Niger, 
M. Issoufou n'ignore rien de cette dure 
equation economique, meme s'il doit com- 
poser avec une opinion qui lui demande 
d'etre intraitable. L'uranium n'est pas le 
petrole et le Niger n'est pas 1' Angola. Que 
faire quand le prix de la livre de minerai a 
chute de 70 dollars a 30 dollars en cinq ans ? 
Que le marche est atone en attendant le 
redemarrage de certaines centrales japonai- 
ses et la mise en service de dizaines de reac- 
teurs chinois ? 

Les deux parties sont condamnees a trou- 
ver un accord. M. Oursel et Pierre Blayau, le 
president du conseil de surveillance, s'en- 
volent pour Niamey le 7 mars. Avec 
M. Issoufou, ils vont trancher les sujets les 



plus sensibles: redevance, TV A, date 
d'ouverture d'Imouraren, gouvernance 
des societes franco-nigeriennes. Donnant- 
donnant : Areva appliquera la loi de 2006, 
mais l'ouverture d'Imouraren est reportee 
a des jours meilleurs. Pendant deux mois et 
demi, les « techniciens » vont se remettre a 
l'ouvrage et le chef de l'Etat nigerien scelle- 
ra l'accord definitif avec M. Oursel, le 
19 mai, au lendemain du sommet de l'Ely- 
see sur Boko Haram. 

Areva avait besoin d'un « cadre fis- 
cal stable » et de l'assurance d'une 
rentabilite de ses mines, affirme 
M. Oursel. II l'a obtenue pour cinq 
ans. Pour Niamey, l'enjeu etait autant poli- 
tique qu'economique. Le Niger est le der- 
nier pays dans le classement du Program- 
me des Nations unies pour le developpe- 
ment (PNUD), qui mesure le niveau de san- 
te, d'education et de revenu des habitants. 
Un des rares a etre sporadiquement frappe 
par des famines. 

Dans le hall d'entree de la residence presi- 
dentielle, a Niamey, un grand tableau d'art 
naif resume bien la situation : il represente 
M. Issoufou entoure de diverses ethnies 
avec ce mot d'ordre : «Nous croyons et sou- 
tenons I'initiative 3N "les Nigeriens nourris- 
sent les Nigeriens" du president de la Repu- 
blique. » Elu en mars 2011 sur un « program- 



LES 

NEGOCIATIONS 
SESONT 
DEROULEES 
SOUSL'CEIL 

D'ONG 
VIGILANTES 



me pour la renaissance » cense accelerer le 
developpement et surtout assurer la securi- 
te alimentaire d'un pays, candidat a sa suc- 
cession en 2016, il devait decrocher un 
accord acceptable par l'opinion sans com- 
promettre l'avenir du secteur minier. 

Avec le renforcement de la democratic a 
Niamey en 2011, les negociations se sont 
deroulees sous l'oeil - et surtout la pres- 
sion- d'une partie des elites et d'ONG vigi- 
lantes, comme le Reseau nigerien des orga- 
nisations pour la transparence et l'analyse 
budgetaire (ROTAB), relaye en France par 
Oxfam. Ces mouvements militants repro- 
chaient au gouvernement de negocier 
dans une « opacite totale » un accord trop 
favorable a Areva, presente comme le der- 
nier avatar du colonialisme. 

Ils sont a moitie rassures. « Le fait qu' Are- 
va consente a respecter la loi miniere du 
Niger est une bonne nouvelle, commente 
Anne-Sophie Simpere, d'Oxfam. Cest une 
victoire de la forte mobilisation citoyenne. 
Mais c'est aussi un comble : il devrait etre 
parfaitement normal que les entreprises se 
conforment aux lois des pays dans lesquels 
elles operent. » Les associations reclament 
la publication du contrat. Ce sera fait au 
Journal officiel, a repondu M. Tchiana. Et 
dans les deux principales langues du pays, 
le haoussa et le zarma-songhai.B 

Jean-Michel Bezat 



« C'est la premiere fois qu' Areva accepte des avancees » 



Niamey 



« C'est un tres bon accord. » Omar 
Hamidou Tchiana est satisfait. Le 
ministre d'Etat charge des mines 
vient de signer, lundi 26 mai, le 
renouvellement pour cinq ans des 
contrats d' exploitation des mines 
d'Arlit et d'Akokan (Nord). Un tres 
bon accord, en tout cas, dans le 
contexte d'un marche de l'uranium 
deprime, dont le cours a baisse de 
plus de moitie en cinq ans, nuance 
celui qui a ete l'homme-cle des nego- 
ciations avec Areva. 

M. Tchiana reconnait que « le prix 
de l'uranium a ete un element deter- 
minant de la negociation ». Si les 
cours etaient remontes grace a un 
redemarrage des centrales japonai- 
ses fermees apres la catastrophe de 
Fukushima de mars 2011, le Niger 
aurait pu obtenir da vantage. 



Les temps ont quand meme chan- 
ge, constate-t-il. En 2009, Areva avait 
concede une faible augmentation du 
prix de l'uranium « C'etaitde la pou- 
dre de perlimpinpin, affirme-t-il. On 
etait passe de 45 000 a 55 000 francs 
CFA le kilogramme, alors que le prix 
spot etait a 200 000 francs CFA ! » Il 
constate que « c'est la premiere fois 
qu' Areva accepte certaines avan- 
cees », dit-il, convaincu que son pays 
a « obtenu un tres bon prix, compte 
tenu de la situation actuelle ». 

L'uranium n'est pas le petrole 

M. Tchiana se felicite que le geant 
nucleaire ait fini par accepter la loi 
miniere de 2006, qui prevoit de por- 
ter la redevance jusqu'a 12 % du chif- 
fre d'affaires. Un point sur lequel 
Niamey a refuse de transiger. «Le 
moment de plus forte tension a ete a 
la fin de 2013 : Areva ne voulait pas 



en entendre parler, raconte-t-il. Mais 
leur bataille juridique ne tenait pas 
la route. » 

Il se felicite aussi de revolution 
de la gouvernance : les directeurs 
generaux des societes minieres fran- 
co-nigeriennes Somai'r et Cominak 
seront des Nigeriens, meme si l'Etat 
y est minoritaire. « On ne savait pas 
ce qui se passait dans les societes, dit- 
il. On va aider a faire baisserles 
couts de production. » Et le Niger a 
obtenu au total 117 millions d'euros 
d'aides, notamment 90 millions 
pour refaire un troncon de la route 
permettant de transporter l'ura- 
nium a travers le pays. 

M. Tchiana ne regrette pas d'avoir 
accepte le report sine die de la mise 
en exploitation de la mine geante 
d'Imouraren. «Nous sommes un 
gouvernement responsable, plai- 
de-t-il. Nous devons assurer la renta- 



bilite de cette mine. Mettre de telles 
quantites sur le marche [5 000 ton- 
nes par an] n' etait pas possible. » 

Il y a une « injustice » avec l'ura- 
nium, regrettait recemment le presi- 
dent du Niger, Mahamadou Issou- 
fou : son prix est bas par rapport a 
son pouvoir energetique. De fait, il 
ne represente que 5 % du prix final 
du kilowatt/heure. 

L'uranium n'est pas le petrole, 
dont la production nigerienne mon- 
te en puissance. Avec 20 ooobarils 
par jour, les recettes petrolieres 
depassent deja largement celles 
que procure l'uranium. «Nous 
allons rapidement atteindre 
80 000 barils », indique Rakiatou 
Christelle Kaffa Jackou, la ministre 
deleguee chargee du developpe- 
ment industriel. L'or noir est plus 
prometteur que le yellow cake, m 

J.-M.B. 
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Alstom : GE pret a creer 1 ooo emplois en France 

Son concurrent Siemens promet de deposer une offre sur lequipementier francais avant le 16 juin 



C'est l'argument qui pourrait 
tout emporter. Recu mercre- 
di 28 mai a l'Elysee, Jeffrey 
Immelt, le PDG de General Electric 
(GE), s'est engage aupres de Fran- 
cois Hollande a embaucher 
looopersonnes supplementaires 
en France s'il mettait la main sur 
les activites energie d'Alstom, assu- 
re un proche du dossier. 

C'est mieux que Siemens, qui 
ambitionne lui aussi de mettre la 
main sur le francais : a ce stade, l'in- 
dustriel allemand s'est unique- 
ment engage a maintenir l'emploi 
durant trois ans, a compter de la 
cloture de la transaction, autre- 
ment dit environ jusqu'en 2018. 

Aux Etat-Unis, pour chaque 
emploi direct chez les grands don- 
neurs d'ordre de l'energie, « ily en 
ahuitdans la chained'approvision- 
nement», avait deja assure 
M. Immelt, lors de son audition, 
mardi 27 mai, devant la Commis- 
sion des affaires economiques de 
l'Assemblee nationale. 

Pour le reste, M. Immelt a reite- 
re devant les deputes l'engage- 
ment, pris dans sa lettre a Francois 
Hollande du 29 avril, de localiser 
en France les sieges mondiaux 
pour l'hydroelectricite, les eolien- 
nes en mer, les turbines vapeur et 
les reseaux. «La France deviendra 
pour nous Yun des centres de pro- 
duction les plus important s et les 
plus diversifies dans le monde», a 
insiste le PDG americain. 

Alors que le gouvernement s'in- 
quiete d'une perte de souveraine- 
te si l'americain - associe au japo- 
nais Hitachi sur l'atome - mettait 
la main sur les turbines d'Alstom 
utilisees dans les centrales nucleai- 
res de nouvelle generation, 
M. Immelt s'est egalement dit pret 
a « creer une solution pour permet- 
tre aux clients francais un acces pri- 
vilegieaux turbines vapeur les plus 
fiables du marche afin d'equiper 
leurs centrales nucleaires ». 

Le patron du geant americain 




Au siege d'Alstom, a Levallois-Perret (Hauts-de-Seine), le 30 avril. christopheena/ap 



ne s'est pas contente de dresser un 
avenir radieux pour la « vallee de 
l'energie » autour de Belfort. Alors 
que Tune des cles de la proposition 
de Siemens repose sur le renforce- 
ment du pole transport d'Alstom, 
M. Immelt a repris a son compte la 
thematique des « deux champions 
mondiaux de l'energie et des trans- 
ports, tous deux bases en France ». 
Le PDG propose, en effet, d'appor- 
ter au tricolore son activite de 
signalisation, soulignant a l'envi 
l'interet de cette activite : «Dans le 
transport, la valeur ajoutee n'est 



pas dans les materiels roulants, elle 
est dans les ordinateurs, les logi- 
ciels, les systemes. » Et de marteler : 
« Alstom aura la taille, les technolo- 
gies et la solidite financiere neces- 
saires pourse mesurera des concur- 
rents tels que Bombardier, Ansaldo 
et... Siemens. » 

General Electric montre ainsi sa 
bonne volonte au gouvernement 
qui s'est dote d'un arsenal juridi- 
que, a travers les decrets Monte- 
bourg sur les investissements 
etrangers, pour s'opposer a une 
eventuelle operation. 



M. Immelt cherche aussi a cou- 
per l'herbe sous le pied de son rival, 
decide de passer a la vitesse supe- 
rieure. Siemens, jusqu'ici hesitant, 
voire divise, a l'idee de presenter 
une offre sur l'industriel francais, 
«presentera sa proposition le 
16 juin au plus tard », a promis Chris- 
tophe de Maistre, le president de 
Siemens France, lors de son audi- 
tion a l'Assemblee nationale, juste 
avant celle de M. Immelt. 

«Nous preparons notre decision 
avec serenite, serieux et determina- 
tion », a assure M. de Maistre, rappe- 



lant qu'un tel pro jet necessitait au 
minimum « quatre semaines » de 
« verifications approfondies », pour 
s'assurer notamment que « les ris- 
ques juridiqueset financiers » 
etaient bien pris en compte. « Nous 
sommes dans les delais », a estime 
le patron francais. 

Sur le fond, M. de Maistre a rap- 
pele le projet de Siemens de creer 
«deux champions europeens a 
vocation mondiale», l'un dans 
lenergie a capitaux allemands, 
l'autre dans le transport ferroviaire 
a capitaux francais. « Ce projet ne 



serait pas celui d'une restructura- 
tion defensive », a-t-il assure, 
taclant au passage l'offre de GE, 
« presentee a la hussarde ». 

Concretement, Siemens s'est 
engage, en cas de depot d'une offre, 
a acquerir « toutes les activites ener- 
gie d'Alstom » et a les « conserver». 
Le geant munichois relocaliserait 
en France, « vraisemblablement a 
Grenoble et Belfort », le siege mon- 
dial des activites de transmission, 
de turbines hydrauliques et de tur- 
bines vapeur. 

Ace stade, 
Tindustriel allemand 
s'est uniquement 
engage a maintenir 
l'emploi durant 
trois ans 

En echange, Siemens accepterait 
de ceder a Alstom « I'ensemble de 
ses activites de materiel roulant », 
c'est-a-dire ses trains a grande Vites- 
se (les ICE), ses locomotives, ses 
metros, ses trains regionaux, ses 
tramways et ses bus electriques. « II 
faut sauver Alstom Transport », a 
meme lance M.de Maistre, esti- 
mant que celui-ci n'aurait pas la 
« taille critique » s'il etait « abandon- 
ne a son destin » et ne pourrait hit- 
ter face a ses concurrents chinois 
ou nord-americain comme Bom- 
bardier. 

Mais contrairement a GE, Sie- 
mens n'est pas dispose, en tout cas 
pour l'instant, a ceder ses activites 
de signalisation ferroviaire, dont il 
est le leader mondial. Au contraire, 
l'allemand veut recuperer celles du 
francais et s'engagerait simple- 
ment a installer le siege de cette 
division en region parisienne, 
« vraisemblablement a Chd- 
tillon ». m 

Isabelle Chaperon 
et cedric pletralunga 



Marine Le Pen relance le debat sur la nationalisation du specialiste des turbines 

Florian Philippot, le numero deux du Front national, evoque un rapprochement avec Safran 



Nationaliser Alstom. » C'est 
l'un des trois « actes » que 
Marine Le Pen a demandes 
a Francois Hollande, mardi 27 mai, 
au lendemain des elections euro- 
peennes. Cette revendication pour 
contrer les offensives de l'ameri- 
cain General Electric (GE) et de l'al- 
lemand Siemens a aussi ete portee 
pendant la campagne par d'autres 
partis comme le Front de gauche. 
Et trouve un certain echo comme 
en atteste un sondage BVA pour 
i-Tele, realise fin avril, selon lequel 
55 % des Francais sont favorables a 
une « nationalisation temporaire» 
d'Alstom. 

La declaration en fanfare de la 
presidente du Front national etait 
temperee, quelques heures plus 



tard, par Florian Philippot, le nume- 
ro deux du parti. « Ce n'est pas une 
nationalisation mais une prise de 
participation de I'Etat dans Alstom 
en reprenant les 29% de Bou- 
ygues», affirme ce proche 
conseiller de M me Le Pen. Une 
demarche qu'avait justement 
menee en 2004 Nicolas Sarkozy : 
alors ministre des finances, il avait 
organise le sauvetage du groupe, 
au bord de la faillite, en y faisant 
rentrer I'Etat a hauteur de 30%, 
une participation vendue deux 
ans plus tard a Bouygues.... 

M me Le Pen a ecrit le 29 avril au 
nouveau directeur general de la 
Caisse des depots et consignation 
(CDC) Pierre-Rene Lemas, pour que 
l'institution publique rachete la 



part de Bouygues estimee a 2,7 mil- 
liards d'euros. L'investissement 
est eleve, « mais Alstom est une 
entreprise qui fait des benefices », 
repond M. Philippot. « C'est une 
question de priorite», ajoute-t-il, 
avant de preciser que l'entree de la 
CDC chez Alstom durerait le temps 
d'organiser un rapprochement 
avec un groupe francais, comme 
l'equipementier aeronautique 
Safran. 

« Vision nationaliste» 

Au-dela du manque de coordina- 
tion au sein du FN, l'appel a nationa- 
liser de M me Le Pen souleve de nom- 
breuses questions. 

Certes, d'un point de vue legal, le 
rachat d'Alstom par I'Etat est possi- 



ble, reconnaissent juristes et econo- 
mistes. D'autant que le decret « rela- 
tif aux investissements etrangers 
soumis a automation prealable» 
adopte a l'initiative du ministre de 
l'economie, Arnaud Montebourg, 
mi-mai, renforce ses pouvoirs. 

En l'occurrence, un rachat du 
fabricant de turbines par un etran- 
ger mettrait-il en peril l'indepen- 
dance energetique du pays ? Pour 
le gouvernement, seule la sanctua- 
risation des activites nucleaires 
d'Alstom est incontournable. 
M. Montebourg exclut de laisser 
passer les turbines Arabelle sous 
pavilion americain. Certes, celles-ci 
ne sont pas a proprement parler un 
equipement nucleaire puisqu'elles 
sont situees dans l'« Hot convention- 



al » des centrales. Mais elles don- 
neraient aux Americains le moyen 
de decider un jour de bloquer la 
vente de centrales francaises pour 
des raisons politiques. Cependant, 
aucun industriel francais ne sem- 
ble en mesure de reprendre cette 
activite. 

Dans le nucleaire, « Alstom, ce 
n'est pas Areva, relativise Elie 
Cohen, directeur de recherche au 
CNRS. On a du mai a nourrir le rai- 
sonnement purement strategique 
pour Alstom. Les offres de GE ou de 
Siemens ne remettent pas en cause 
I'independance energetique. » 

« Nationaliser pour quoifaire ? », 
s'interrogedoncl'economiste.«^4/s- 
tom est confronte a un double pro- 
bleme», rappelle-t-il. Le groupe n'a 



Paris veut deminer la polemique sur le traite transatlantique 



Bruxelles 

Envoyeespeciale 



Forte de son succes aux elections 
europeennes, Marine Le Pen a 
demande au president Francois 
Hollande, mardi 27 mai, l'« arret du 
traite transatlantique ». 

Le traite de libre-echange entre 
l'Europe et les Etats-Unis, le TTIP 
(Transatlantic Trade and Invest- 
ment Partnership) - en cours de 
negociation - doit faciliter les 
echanges en harmonisant les mul- 
tiples normes et contraintes qui, 
des deux cotes de l'Atlantique, frei- 
nent le commerce. Peu connu du 
grand public, le TTIP s'est invite 
dans la campagne europeenne, les 
partis extremes denoncant le ris- 
que pour les Europeens de se voir 
imposer par les Americains « les 



poulets au chlore et le bceufaux 
hormones ». 

Mais a en croire les sources 
interrogees a Bruxelles et Paris, il 
serait tres difficile de revenir sur 
les negociations engagees. Le 
Conseil europeen a, en juin 2013, 
donne, a l'unanimite, un mandat a 
la Commission pour negocier avec 
Washington. Un mandat qui ne 
peut etre modifie ou annule que si 
les 28 Etats le decident a l'unanimi- 
te. «Dans I'absolu, nuance une 
source au gouvernement francais, 
si un Etat disait "on arrete tout", la 
Commission serait obligee de consi- 
derersa demande. Mais cela entrai- 
nerait une crise politique majeure 
pourl'Union. » « La France perdrait 
alors toute credibiliteauxyeux de 
ses partenaires. Vous imaginez: en 
fevrier, lors de sa visite aux Etats- 



Unis, M. Hollande a assure a M. Oba- 
ma qu'ilfallaitaller de l'avant!», 
s'etrangle un connaisseur des insti- 
tutions de l'Europe. «M me LePen a 
fait 2S% des voix dimanche, mais 
elle n'est pas presidente de la Repu- 
blique, que je sache ! », reagit Sylvie 
Goulard, reelue, dimanche, a Stras- 
bourg sous les couleurs de l'ADLE, 
l'alliance des democrates et des 
liberaux pour l'Europe. 

Cartouches grillees 

En tant que deputee europeen- 
ne - elle aussi reelue -, M me Le Pen a 
neanmoins des moyens de s'oppo- 
ser au TTIP. «A condition d'etre acti- 
ve a Strasbourg », ironise M me Gou- 
lard, en reference aux critiques sur 
le peu d'assiduite des leaders du 
Front national au Parlement. 

De fait, les parlementaires euro- 



peens devront se prononcer sur le 
traite quand il sera finalise. Et, en 
cours de negociation du TTIP, ils 
peuvent presenter une resolution, 
qui n'a qu'une valeur consultative 
pour la Commission et le Conseil. 
«Mais en general, I' executif euro- 
peen en tient compte, carle Parle- 
ment peut rejeterses textes en der- 
nier ressort », precise un connais- 
seur du Parlement. « Pour que 
NT e Le Pen puisse avancer une reso- 
lution de blocage du TTIP, ilfau- 
drait qu'elle parvienne a former un 
groupe parlementaire [en reunis- 
sant au moins 25 deputes de sept 
pays de l'UE differents]. Ce n'est 
pas gagne», releve M me Goulard. Et 
les resolutions doivent etre adop- 
tees en conference des presidents 
des groupes politiques... 

Pour autant, M me Goulard recla- 



me une « nouvelle dynamiquedu 
gouvernement francais sur le 
TTIP» : « Paris a grille ses cartou- 
ches en se battant pour la sortie des 
negociations du secteurde la 
culture et de I'audiovisuel, alors 
que d'autres secteurs sont impor- 
tants. Et pourquoi accepter que 
soient aussi exclues des negocia- 
tions les services financiers, comme 
le veulent les Americains ? » 

Afin de calmer la polemique, 
Paris pousse a plus de transparen- 
ce quant au contenu des negocia- 
tions. «Nous defendons une publi- 
cation du mandat pour que cha- 
cun constate qu'ily a des lignes rou- 
ges qui ont etedefinies, comme, jus- 
tement, le bceufaux hormones et le 
poulet au chlore ! », precise une 
source gouvernementale. ■ 

Cecile Ducourtieux 



plus la taille critique, il vend 15 tur- 
bines quand GE en ecoule 150. Sur- 
tout, il doit f aire face a de nouveaux 
concurrents venus des pays emer- 
gents. L'ancien geant est « de plus 
en plus petit ». 

Dans cet environnement, en 
tant qu'actionnaire unique, I'Etat 
devrait etre capable non seulement 
de reduire la dette du groupe mais 
surtout d'augmenter ses fonds pro- 
pres pour permettre a Alstom d'in- 
vestir partout dans le monde. Or 
ces marches sont hypercapitalisti- 
ques et les capitaux unitaires neces- 
saires sont considerables. 

Ce ne sont pas 12,3 milliards d'eu- 
ros qu'il faudrait depenser pour 
s'aligner sur la proposition de GE 
mais au moins le double. « Est-ce 
que I'Etat est pret a racheter le capi- 
tal en cas de nationalisation et a 
donner a Alstom les fonds necessai- 
res pourse developper sur les mar- 
ches? », fait mine de s'interroger 
M.Cohen. 

Pour Jean-Louis Levet, economis- 
te specialise dans les questions 
industrielles, une nationalisation 
d'Alstom releve d'« une vision natio- 
nalistequi n'a a ucune ejficaciteeco- 
nomique». Partisan d'un retour de 
I'Etat stratege, il milite pour une 
entree temporaire de I'Etat au capi- 
tal d'Alstom en reprenant la part de 
Bouygues. «Le simple fait de cette 
presence serait un signe clair, affir- 
me-t-il. Cela montrerait qu'Alstom 
n'est pas a vendre a n'importe quel- 
le condition et cela donnerait le 
temps de trouver des alliances. » 
Pour lui, rien ne sert de se ruer sur 
les offres de GE ou Siemens et d'etre 
absorbe par ces groupes. « Peut-etre 
au final arrivera-t-on a un accord 
avec Siemens. » m 

Dominique Gallois 
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Le « gendarme des telecoms » 
enquete sur les operateurs 

L' Arcep veut s assurer que les acteurs francais, notamment Free, 
respectent leurs engagements de couverture de telephonie mobile 



L'Autorite de regulation des 
communications electroni- 
ques et des postes (Arcep) a 
decide de montrer ses muscles. Elle 
a annonce, mardi 27 mai, l'ouvertu- 
re d'une serie d'enquetes adminis- 
tratives concernant les operateurs 
de telephonie mobile francais. 
Orange, SFR, Bouygues Telecom, 
Free Mobile, personne n'est epar- 
gne. Dans un communique de pres- 
se publie mardi, I'Arcep ecrit que 
ces enquetes « permettronta I'auto- 
rite de recueillir les informations et 
documents necessaires pours'assu- 
rerdu respect des obligations impo- 
sees a ces operateurs et de proceder, 
au besoin, a des constatations sur 
place ». 

Avec cette communication, T Ar- 
cep souhaite siffler la fin de partie. 
Depourvue de son pouvoir de sanc- 
tion pendant presque un an - elle 
l'avait perdu en juillet20i3 pour 
non-respect du principe de separa- 
tion des pouvoirs destruction et 
de sanction -, elle s'etait rendu 
compte que les operateurs rechi- 
gnaient quelque peu a repondre a 
ses questions ou a ses demandes. 
« Cest un retour dans le jeu. L'idee, 



c'est aussi d' envoy er le signal que le 
sujet de Y Arcep n'est pas la concen- 
tration, mais Varbitrage et la regie- 
mentation du secteur», explique 
une source proche de l'institution. 

Premier vise par cette salve sans 
precedent : Free Mobile. Le quatrie- 
me operateur, entre sur le marche 
en janvier 2012 avec un reseau cou- 
vrant 29 % de la population, a une 
obligation de couverture de 75 % au 
r janvier 2015. 

Si les investissements 
de Free nesont pas 
suffisants, l'Autorite 
riexclut pas de mettre 
l'operateur 
endemeurede 
maniere preventive 

L' Arcep, qui n'a aucune obliga- 
tion de verifier 1' infrastructure de 
Free avant cette date souhaite « pre- 
vent plutdt que guerir». Elle a done 
decide de mener une enquete sur 
l'avancement des investissements 



Les operateurs ont supprime 4000 postes en 2013 



L'Autorite de regulation des com- 
munications electroniques et 
des postes (Arcep), a publie, mer- 
credi 28 mai, les resultats provi- 
soires de son observatoire de 
I'emploi et des investissements 
dans les telecommunications 
pour 2013. II en ressort que les 
operateurs ont investi 7,2 mil- 
liards d'euros dans leurs reseaux 
Tan dernier. L'activite mobile 



represente un tiers de ces inves- 
tissements. 

Cote emplois, I'Arcep indique 
qu'en 2013, il a recule chez les 
operateurs apres avoir augmen- 
ts de 2010 a 2012 : le secteur a, 
en eff et, perdu 4 000 emplois 
soit 3,3 % des ef f ectif s 
(125 000). Une baisse due au 
transfert de certaines activites 
vers des prestataires exterieurs. 



du quatrieme operateur. L'idee 
etant de s'assurer que Free est sur la 
bonne voie et qu'il ne risque pas de 
contrevenir aux engagements lies 
a la quatrieme licence. «Pour I'ins- 
tant, ils nous communiquent cha- 
que mois leurs investissements 
dans le reseau et le nombre d'anten- 
ne mis en service, nous allons veri- 
fier tout cela sur le terrain », expli- 
que-t-on a 1' Arcep. 

Si le rythme des investisse- 
ments de Free n'est pas suffisant 
pour assurer 75 % de couverture en 
janvier 2015, le gendarme des tele- 
communications n'exclut pas de 
mettre l'operateur en demeure de 
maniere preventive. Si cela devait 
arriver, ce serait une premiere dans 
Thistoire de 1' institution qui attend 
d'habitude les dates butoirs pour 
sanctionner. 

L' Arcep pourrait, cependant, se 
montrer plus clemente s'il s'avere 
que les raisons qui empechent Free 
de deployer son reseau sont inde- 
pendantes de sa volonte (difficulte 
a trouver des points hauts ou instal- 
ler ses antennes, reticence des syn- 
dicats de copropriete a accorder un 
bail pour un toit-terrasse ou instal- 
ler les antennes...). «Dans ce cas, la 
mise en demeure ne sera probable- 
ment pas anticipee, mais arrivera 
plus tard », explique une source pro- 
che du dossier. 

Deuxieme sujet dans le viseur 
de I'Arcep : les zones blanches, ces 
3 600 communes peu peuplees qui 
ne sont couvertes pas aucun opera- 
teur en particulier. En 2010, SFR, 
Orange et Bouygues Telecom 
s'etaient engages a constituer un 
reseau 3G commun afin de couvrir 
ces zones a 100% d'ici a 2013. Un 



Arnaud Montebourg s'attaque aux abus 
des sites de reservation d'hotel en ligne 

Le ministre de leconomie a assigne en justice Booking.com 



Arnaud Montebourg a le sens 
du timing. A quelques semai- 
nes des grands departs pour 
les vacances d'ete, le ministre de 
l'economie a decide de s'en pren- 
dre a Booking.com, le site de reser- 
vations hotelieres en ligne. Le 
ministre de l'economie a annonce, 
mardi 27 mai, qu'il assignait Boo- 
king.com en justice. «Les societes 
dugroupeviennent d'etre assignees 
a comparaitre devant le tribunal de 
commerce de Paris par le ministre 
de leconomie », ont fait savoir les 
services de M. Montebourg. 

Le ministre veut s'attaquer a cer- 
taines clauses tarifaires, dites 
« clauses paritaires », inscrites 
dans les contrats liant les hotels au 
site de reservation. Selon lui, elles 
«interdisent notamment aux hote- 
liers de proposer directement aux 
consommateurs des tarifs plus 
attractifs que ceux que Boo- 
king.com propose sur son site». En 
clair, avec ces « clauses paritaires » 
Booking.com empeche les hote- 
liers de lui f aire concurrence en pro- 
posant des prix plus bas que lui. 

Booking.com en tire largement 
profit. Pour etre references par le 
site, les hotels doivent lui reverser 
jusqu'a 27% de commission. Pire, 



Booking.com et les sites de reserva- 
tion concurrents sont desormais 
quasi incontournables. Internet est 
devenu un passage oblige pour les 
hoteliers. Selon une etude com- 
mandee par Booking.com et 
publiee en decembre 2013, plus de 
la moitie des Francais (51 %) passent 
par le site Internet d'un hotel pour 
reserver une chambre. Ils sont deja 
41% a s'adresser directement a des 
sites de reservation en ligne pour 
trouver un hebergement. 

« Reprendre le controle» 

La plainte du ministere etait 
attendue par les organisations 
professionnelles du secteur. «En 
2013, nous avions deja depose une 
plainte devant la commission d'exa- 
men des pratiques commerciales 
contre ces clauses leonines impo- 
sees par Booking.com, mais elle n'a 
qu'un avis consultatif » , signale 
Didier Chenet, president du 
Syndicat national des hoteliers, 
restaurateurs, cafetiers et traiteurs 
(Synhorcat). 

In fine, a cause de telles clauses 
abusives, estime le ministere de 
l'economie, « les hoteliers perdent 
ainsiune opportunity deconcurren- 
cerBooking.com et de reprendre le 



controle de la relation avec le 
client ». La montee en puissance 
d'Internet et la progression des 
sites de reservation « depossedent 
I'hdtelierd'une part de sonfonds de 
commerce », denonce M. Chenet. Le 
president du Synhorcat redoute 
que de plus en plus d'hoteliers 
soient pieds et poings lies face aux 
sites de reservation. Selon le syndi- 
cat, « 40% a 45% du chijfre d'affai- 
res d'une partie des hotels passent 
deja paries sites de reservation ». Ce 
genre de pratiques « nuit a lafois a 
la competitivite du secteur hdtelier 
(...) et aux consommateurs », a enco- 
re ajoute M. Montebourg. 

La plainte contre Booking.com 
n'est que le deuxieme volet de l'of- 
fensive contre les pratiques abusi- 
ves des sites de reservation. Avant 
M. Montebourg, c'est Pierre Mosco- 
vici, alors ministre de l'economie, 
qui avait deja, en novembre 2013, 
assigne en justice Expedia.fr, un 
rival de Booking.com. A l'epoque, le 
ministre s'en prenait lui aussi aux 
clauses tarifaires imposees par 
Expedia.fr. 

Les organisations professionnel- 
les continuent a se mobiliser 
contre de telles clauses. Le Synhor- 
cat a depose une plainte aupres de 
l'Autorite de la concurrence. «Il 
doit etre auditionne dans les pro- 
chains jours », precise M. Chenet. 
L'Union des metiers et des indus- 
tries de l'hotellerie , premiere orga- 
nisation du secteur, a lance une 
petition en ligne contre TripAdvi- 
sor, site de conseil aux voyageurs. 
Les grandes enseignes hotelieres 
sont aussi entrees en resistance. 
Accor vient de recruter Vivek Badri- 
nath, un X Telecom, avec pour mis- 
sion principale de redonner a son 
groupe la main face aux sites de 
reservation. ■ 

GuyDutheil 




engagement auquel s'etait joint 
Free a son arrivee sur le marche. 
Las, I'Arcep a constate que ces zones 
n'etaient couvertes qu'a 25 %. 

Elle entend, avec cette enquete, 
verifier pourquoi et obliger, le cas 
echeant, les operateurs a respecter 
leurs obligations. Encore une fois, 
une mise en demeure pourrait etre 



envoyee aux operateurs si l'autori- 
te le juge necessaire. 

Parmi les trois autres dossiers 
souleves par I'Arcep se trouve la 
couverture 3G de SFR. Le deuxieme 
operateur hexagonal s'etait engage 
a couvrir 99,3 % de la population 
francaise en 3G. Bien qu'il en soit 
proche, SFR n'a pas encore atteint 



ce seuil, et I'Arcep compte bien veri- 
fier qu'il y reussisse. 

Enfin, l'autorite presidee par 
Jean-Ludovic Silicani a ouvert une 
enquete sur la qualite des offres des- 
tinees au marche de l'entreprise et 
du service universel (informations, 
cabines telephoniques...).« 

Sarah Belouezzane 



La Chine se veut offensive dans la lutte 
contre la corruption des laboratoires 

Apres GSK, AstraZeneca, Eli Lilly ou Novo Nordisk sont desormais vises 



Shanghai' 

Correspondance 



Pekin n'en a pas fini avec les 
multinationales de la phar- 
macie, presque un an apres 
avoir porte ses accusations de cor- 
ruption contre GlaxoSmithKline 
(GSK). La presse economique 
chinoise a revele, mardi 27 mai, 
une note interne du bureau de la 
sante de la ville d'Hangzhou (est), 
exigeant des departements subal- 
ternes qu'ils fassent etat, avant la 
fin du mois de juin, des pots-de- 
vin recus, et detaillent la forme 
qu'ils ont pu prendre : donations, 
paiement de conferences, pro- 
grammes d'education, invitations 
a des seminaires... 

Dans ce memo, publie par le 
21st Century Business Herald, les 
autorites locales citent des exem- 
ples de laboratoires a suivre de 
pres : le britannique AstraZeneca, 
l'americain Eli Lilly ou encore le 
danois Novo Nordisk. 

Les autorites chinoises n'ont 
pas annonce d'enquete formelle 
contre ces groupes et aucun ele- 
ment ne permet de justifier l'appa- 
rition de leur nom dans cette note. 
Mais ce document est symptoma- 
tique du climat de suspicion qui 
entoure les laboratoires etrangers 
implantes en Chine. 

Les failles du systeme judiciaire 
chinois n'aident en rien. La campa- 
gne de lutte contre la corruption 
menee par le secretaire du Parti 
communiste, Xi Jinping, bat son 
plein. 

Plus bas dans l'administration, 
on s'active car il faut faire du resul- 
tat, trouver des coupables, et il est 
de notoriete publique que la sante 
en Chine est un terreau fertile a la 
corruption, du bakchich verse par 
le patient au medecin aux commis- 



sions que les laboratoires conce- 
dent aux pharmacies des hopi- 
taux. 

L'affaire GlaxoSmithKline a 
mis en lumiere la legerete avec 
laquelle certaines multinationales 
ont oublie leurs engagements ethi- 
ques pour jouer selon les regies 
locales. Mercredi 14 mai, apres dix 
mois d'investigation, la police 
chinoise a conclu son enquete sur 
les pratiques de GSK : elle conside- 
re que le directeur du groupe en 
Chine, le Britannique Mark Reilly, 
a ordonne a ses equipes commer- 
ciales de corrompre docteurs et 
personnel hospitalier. 

La sante 

en Chine 
est un terreau 

fertile 
a la corruption 

Elle accuse egalement M. Reilly 
ainsi que deux cadres chinois, un 
vice-president et un superviseur 
juridique, d' avoir monte en 2012 
une cellule de crise visant a payer 
les autorites judiciaires pour cal- 
mer leurs velleites d'enquete. 

Au Royaume-Uni, le bureau de 
lutte contre la fraude a, a son tour, 
annonce, mardi 27 mai, l'ouvertu- 
re d'une enquete sur les pratiques 
deGSK. 

L'agence de presse etatique, 
Chine Nouvelle, a prevenu vendre- 
di 16 mai : «Le cas est un avertisse- 
ment aux multinationales etrange- 
res, I'ethique compte. » Mais les 
methodes employees par la police 
chinoise pour faire des exemples 
ont quelque peu decredibilise cet- 
te volonte de purification dans le 
secteur, dont on reconnait toute- 



fois volontiers qu'il est loin d'etre 
exemplaire. 

Les confessions des responsa- 
bles chinois de GSK ont ete mises 
en scene par la television centrale 
d'Etat, CCTV. Et la police n'a pas 
cache lors des descentes chez 
d'autres laboratoires qu'il fallait 
faire du chiffre dans cette campa- 
gne. «Si tu n'avoues pas, I'amende 
sera double et de toutefacon, on va 
te tondre», resumait un cadre 
etranger il y a quelques mois. 

Ces memes responsables se 
demandent aujourd'hui si la note 
interne d'Hangzhou est le signe 
d'une nouvelle vague repressive 
plus large ou s'il s'agit d'un coup 
de zele localise, limite a la capitale 
de la province du Zhejiang. Les 
deux sont possibles, juge l'un 
d'eux, mais ces derniers temps « il 
est de bon ton de faire du zele ». 

Le 21 mai, les bureaux du grou- 
pe Roche a Hangzhou ont fait l'ob- 
jet d'une visite du bureau de In- 
dustrie et du commerce. Une porte- 
parole de Roche dit n'avoir pas 
d'autres informations et precise 
que l'entreprise « coopere pleine- 
ment avec les autorites d'Hang- 
zhou ». 

De meme chez Novo Nordisk, 
ou Ton refuse de commenter le 
document interne evoque par la 
presse economique chinoise et 
Ton rappelle l'attachement a la lut- 
te contre la corruption. 

« D'une maniere generale, je vou- 
drais ajouterque des enquetes de la 
part d'autorites diverses ne sont 
pas rares en Chine, elles ne sont pas 
non plus un phenomene nouveau 
et, comme nombre d'autres entre- 
prises, Novo Nordisk recoit des ins- 
pections de temps a autre », ecrit 
Mike Rulis, le porte-parole du grou- 
pe danois. ■ 

Harold Thibault 
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La consommation des produits bio 
en France a augmente de 9 % en 2013 

Les agriculteurs de la filiere s'inquietent de la fin des aides au maintien dans certaines regions 



Les produits bio gagnent du ter- 
rain en France. Selon les chif- 
fres publies mercredi 28 mai 
par l'Agence Bio, les achats des 
foyers ont progresse de 9 % en 2013, 
a 4,35 milliards d'euros. Mais ces 
produits, issus d'une agriculture 
qui se veut respectueuse de l'envi- 
ronnement, ne representent que 
2,5 % du marche alimentaire global. 

Le produit le plus plebiscite est 
sans conteste l'ceuf, marque d'un 
« o » sur la coquille pour le distin- 
guer des autres modes d'elevage. 
En 2013, l'achat d'ceufs bio par les 
foyers francais a encore bondi de 
8,7 % (les ventes d'ceufs au total ont 
augmente de 2 % Tan dernier). Une 
acceleration, alors que les ventes 
avaient deja gagne 6 % un an plus 
tot. Desormais, selon le Comite 
national pour la promotion de 
l'ceuf (CNPO), le bio a atteint la bar- 
re des 10 % sur ce marche en volu- 
me. En valeur, sa part est de 15 %. 

Le lait bio fait aussi une percee. 
En 2013, sur le segment des laits lon- 
gue conservation, qui representent 
l'essentiel des ventes en France, en 
recul de 2,5 %, le bio a progresse de 
7,9 %. II frole la barre des 
200 000 litres, apres un bond de 
37% entre2009 et 2013. Et s'arroge 
ainsi 7 % de la consommation globa- 
le, selon les chiffres du syndicat lai- 
tier Syndilait. En valeur, il represen- 
te deja 10 % du marche. 

Puis viennent, selon l'Agence 
Bio, les fruits et les legumes, un 
rayon dans lequel le bio pese 6 %, si 
Ton fait abstraction des bananes et 
des agrumes. Mais le plus fort taux 
de croissance sur les quatre dernie- 
res annees est a mettre au compte 
des vins, dont les ventes ont bondi 
de 56 % sur cette periode. 

Cette progression dans un mar- 
che alimentaire francais plutot 
morose s'explique, en partie, par 
un renforcement de la distribution 
et une presence accrue de ces pro- 
duits dans les rayons des supermar- 
ches. C'est le cas en particulier pour 
le lait, les produits laitiers et les 
ceufs bio, dont les deux tiers des 
ventes se font desormais par ce cir- 
cuit de distribution. Mais, s'agis- 
sant des fruits et des legumes mais 
aussi de l'epicerie, les enseignes spe- 
cialises restent le lieu d'achat privi- 
legie des foyers. Et c'est la vente 
directe aupres des producteurs qui 




L'ceuf est le produit bio le plus consomme, remy gabalda/afp 



progresse le plus. Elle bondit de 
17,2 % en 2013. Elle est plebiscite^ 
pour l'achat de fruits et legumes, de 
vin, sans oublier la viande ou le fro- 
mage. La recherche de produits de 
qualite beneficie egalement au 
reseau de commercants, dont les 
cavistes. 

Autre facteur de la progression 
du bio dans le panier de la menage- 
re : une augmentation tres faible 
des prix. Elle serait limitee a 1% en 
moyenne en 2013, selon l'Agence 
Bio. Certains tarifs ont meme bais- 
se. C'est le cas pour les ceufs, dont 
les prix affichent un recul de 2 %, 
sur un marche pour l'ceuf standard 
oriente a la hausse. De meme pour 
le lait, en repli de 1 %, ou les jus de 
fruits (-2 %). En revanche, les fruits 
et legumes affichent une hausse de 
7 % en 2013, assez similaire a revolu- 
tion des cours des produits conven- 
tionnels, et les viandes bovine et 
ovine des%. 

La question de l'origine des pro- 
duits bio se pose regulierement. 
Surtout pour les Francais, soucieux 
d'une consommation locale. En 
2013, 25 % des produits bio qu'ils 
ont mis dans leur panier ont ete 
importes. Un pourcentage qui res- 
te stable. En parallele, les exporta- 



tion de produits bio d'origine f ran- 
caise continuent a progresser pour 
atteindre 381 millions d'euros en 
2013. Plus de 60% de ce montant 
proviennent de l'exportation de 
vins bio. 

Le defi aujourd'hui pour la filie- 
re bio reside dans le renforcement 
de la production. Entre2009 et 
2011, une vague importante de 
conversions des agriculteurs vers 

L'undesfacteurs 
de la progression 
du bio dans le panier 
delamenagereest 
la tres faible hausse 
des prix 

cette agriculture plus respectueuse 
de l'environnement a permis de 
repondre mieux a la demande. En 
2013, les surfaces certifiees bio ont 
progresse de 9% pour atteindre 
931 675 hectares. Et on a denombre 
25 467 producteurs engages dans 
cette demarche. Un chiffre qui 
tient compte de l'adhesion de 
2 000 nouvelles exploitations, 
mais aussi de l'arret d'un millier de 



fermes. «Depuis deux ans, nous 
notons un ralentissement du ryth- 
me des conversions », constate Ste- 
phanie Pageot, productrice de lait 
en Pays de la Loire et presidente de 
la Federation nationale d'agricultu- 
re biologique (FNAB). 

C'est dans ce contexte que la 
FNAB tire la sonnette d'alarme. 
Dans le cadre de la future politique 
agricole commune qui entre en 
vigueur en 2015, les aides a la 
conversion sont bien en place, mais 
celles au maintien sont entre les 
mains des regions. Or, aujourd'hui, 
seules quatre d'entre elles les ont 
prevues dans leur budget. « Ilyaun 
risque de destabilisation de la filiere 
bio avec de potentielles distorsions 
de concurrence. Et un risque de 
deconversion des agriculteurs bio 
vers le conventionnel» t explique 
M me Pageot. 

Un signal considere comme 
negatif alors que Stephane Le Foil, 
ministre de l'agriculture, avait lan- 
ce en 2013 un plan Ambition Bio, 
qui prevoyait un doublement des 
surfaces cultivees en bio en 2017 et 
une enveloppe moyenne pour la 
filiere de 160 millions d'euros par 
an. ■ 

Laurence Girard 



Ecotaxe : les senateurs pointent les insuffisances 
d'Ecomouv' mais preconisent la poursuite du systeme 

La mission d'enquete senatorial propose de redefinir le contrat qui lie le consortium a l'Etat 



Continuer avec Ecomouv'- 
mais negocier fermement 
les conditions d'un nouveau 
contrat avec ce consortium detenu 
a 70 % par le groupe italien Autos- 
trade per l'ltalia, en jouant notam- 
ment sur le fait que le systeme 
n'etait pas pret dans les delais pre- 
vus : telle est globalement la voie, 
consensuelle, proposee paries sena- 
teurs de la mission d'enquete sur la 
mise en ceuvre de l'ecotaxe poids 
lourds. 

Dans un rapport rendu public, 
mercredi 28 mai, ils concluent que 
rien de reprehensible au niveau 
juridique ne semble pouvoir remet- 
tre en cause la validite du contrat 
conclu fin 2011 par le gouverne- 
ment de Francois Fillon avec Eco- 
mouv'. Ils renvoient dos a dos les 
deux camps quant aux responsabi- 
lites sur la non-mise en ceuvre de 
l'ecotaxe en 2013 puis au i er janvier 
2014. La commission d'enquete pro- 
pose pour sortir de l'impasse du 
dossier ecotaxe de redefinir « le peri- 
metre de Y operation et les responsa- 
bilites de l'Etat et de son mandatai- 
re, tout en trouvant un necessaire 
accordfinancier ». 

Attendu par le gouvernement, 
ce rapport, apres la publication des 



conclusions de la Mission d'infor- 
mation parlementaire sur l'eco- 
taxe poids lourds, le 14 mai, devrait 
lui permettre de presenter prochai- 
nement un nouveau dispositif. La 
ministre de l'ecologie, Segolene 
Royal, hostile a l'ecotaxe, avait 
annonce qu'une decision serait pri- 
se en juin, au lendemain de la remi- 
se des deux rapports et de l'election 
europeenne. 

Initiative des socialistes 

Avant d'etre juridique, le dossier 
de l'ecotaxe est eminemment poli- 
tique. Et les vingt et un membres de 
la mission, designes le 11 decembre 
2013, se sont souvent affrontes. Cet- 
te mission, presidee par la senatri- 
ce Marie-Helene des Esgaulx (UMP, 
Gironde), a ete creee a l'initiative 
des socialistes. Alors que Jean-Marc 
Ayrault, en octobre20i3, sous la 
pressiondes « bonnets rouges » bre- 
tons, venait de prendre la decision 
de suspendre le dispositif de l'eco- 
taxe, ils ont choisi d'enqueter sur 
les conditions d' attribution du mar- 
che a Ecomouv' en 2011. 

Pour s'accorder sur ce rapport 
vote a l'unanimite, les senateurs 
ont du limiter leurs critiques. «La 
decision priseen octobre 2013 de sus- 



pendre I'execution du contrat, pour 
des raisons d'ordre public, a cree 
une situation juridiquement com- 
plexe, mais qu'Ecomouv', aux prises 
avec des dijficultes de stabilisation 
du systeme qu'elle avait interet a ne 
pas mettre en avant, a acceptee et 
mise a profit pour prolonger les 
tests de verification et de mise au 
point en cours », conclue le rapport, 
dont Le Monde a pu prendre 
connaissance. Les auteurs ajoutent 
que Y« on ne saurait affirmer que le 
dispositif etait totalement opera- 
tionnel le f janvier 2014 ». 

L'argument est important, car il 
signifie que la societe Ecomouv' ne 
saurait demander unilateralement 
les compensations induites par la 
non-mise en ceuvre de l'ecotaxe. En 
critiquant a plusieurs reprises le 
consortium - auquel participent 
les groupes francais Thales, SNCF, 
SFR et Steria -, les senateurs limi- 
tent ses possibilites de recours. Ils 
evoquent, outre les retards dans la 
livraison du systeme ou ses imper- 
fections, un manque de « transpa- 
rence » pendant la mise en place du 
dispositif. 

Les senateurs donnent ainsi rai- 
son a la ministre de l'ecologie, qui 
avait declare que l'Etat etait en 



droit d'attendre des compensa- 
tions de la part d'Ecomouv'. Audi- 
tionnee par les membres de la mis- 
sion d'enquete, le 29 avril, 
M me Royal avait souligne le retard 
pris par le prestataire. Alors qu'il 
etait dit que l'Etat devrait quelque 
800 millions d'euros de dedomma- 
gement a Ecomouv', en cas de rup- 
ture de contrat, M me Royal estime, 
elle, que « c'est l'Etat qui a subi le pre- 
judice principal. Je ne suis pas sure 
que I'entreprise sera en position de 
force dans un contentieux », laissait- 
elle alors entendre. 

« Ecomouv' n' a pas respectetou- 
tes ses obligations de transparence, 
de delais ou encore de corrections 
des systemes qui dysfonction- 
naient, mais aujourd'hui, le disposi- 
tif semble pret dfonctionner», esti- 
me Virginie Kles (PS, Ille-et-Vilai- 
ne), le rapporteur de la commis- 
sion. Selon elle, avec les corrections 
qui devront etre apportees au syste- 
me, l'ecoredevance-le nouveau ter- 
me propose par le president de la 
mission d'information sur l'eco- 
taxe de 1' Assemblee nationale, Jean- 
Paul Chanteguet- pourrait s'appli- 
quer debut 2015. Il ne manque plus 
que la copie du gouvernement. ■ 
Remi Barroux 



Nestle se renforce dans 
les soins dermatologiques 
en Amerique du Nord 

Le groupe Suisse achete pour 1 milliard d euros 
de droits de commercialisation aux Etats-Unis 



Nestle renforce son ambition 
sur le marche de la dermato- 
logie esthetique. Le groupe 
Suisse, numero un mondial de l'a- 
groalimentaire, a achete a I'entre- 
prise canadienne Valeant Pharma- 
ceuticals International l'exclusivi- 
te des droits de commercialisation 
de plusieurs produits de dermato- 
logie esthetique aux Etats-Unis et 
au Canada. Le montant de la tran- 
saction, annoncee mercredi 28 mai, 
est e value a 1,4 milliard de dollars 
(1 milliard d'euros). 

Lors du grand reamenagement 
capitalistique de L'Oreal, decide en 
fevrier pour permettre aux heri- 
tiers du fondateur du premier grou- 
pe mondial de cosmetiques d'aug- 
menter leur participation a hau- 
teur de 33,31 %, tandis que la partici- 
pation de Nestle devait etre reduite 
a 23,29 %, c'est le laboratoire phar- 
maceutique de dermatologie Gal- 
derma, jusqu' alors detenu a parite 
par L'Oreal et Nestle, qui avait servi 
de monnaie d'echange. 

En recuperant 50 % de ce labora- 
toire, valorise au total a 3,1 milliards 
d'euros, ainsi qu'une soulte en 
numeraire de 3,4 milliards, la strate- 
gic du PDG de Nestle etait claire- 
ment de developper une nouvelle 
division baptisee Nestle Skin 
Health. Le president de Nestle, 
Peter Brabeck-Letmathe avait assu- 
re que Galderma deviendrait ainsi 
la base fondatrice de ce nouveau 
pole. Cette cession permettait egale- 
ment a L'Oreal de se focaliser exclu- 
sivement sur son activite de cosme- 
tiques, puisque Galderma n'etait 
pas aux yeux de Jean-Paul Agon, 
PDG de L'Oreal, dans le cceur de 
metier du groupe. 



En 2011, Galderma avait rachete 
pour 819 millions d'euros un 
concurrent du Botox, le suedois 
Q-Med, qui commercialise un pro- 
duit de comblement des rides, le 
Restylane. Grace a l'accord avec le 
Canadien Valeant Pharmaceuti- 
cals, Nestle obtient, entre autres, les 
droits de commercialisation de ce 
produit aux Etats-Unis et au Cana- 
da. Il etend aussi dans ces pays la 
vente d' autres produits de comble- 
ment de rides de Galderma, com- 
me Emervel, Perlane ou Dysport. 

Restructurer son portefeuille 

Depuis trois ans, le groupe de 
Vevey affirme son ambition d'etre 
present dans le domaine de la nutri- 
tion, dubien-etre et de la sante, quit- 
te a empieter sur le secteur pharma- 
ceutique. II serait d'ailleurs egale- 
ment en negociation pour repren- 
dre l'activite nutrition medicale de 
Danone. 

Une strategic qui correspond a 
la volonte de Paul Bulcke, son direc- 
teur general, de renouer avec une 
croissance de son chiffre d'affaires 
de 5 a 6 % par an et de progression 
de sa marge. Confronte a une baisse 
de regime, Nestle a entrepris de res- 
tructurer son portefeuille. II a cede 
la marque de dietetique Jenny 
Craig puis les marques de nutrition 
sportive PowerBar et Musashi. Il a 
aussi vendu les 10 % du capital du 
specialiste des aromes et des par- 
fums Givaudan. A l'inverse, en se 
developpant sur le marche de la der- 
matologie, il espere s'offrir des 
potentiels de croissance et des mar- 
ges plus juteuses.a 

Laurence Girard 
et Nicole Vulser 



AGROALIMENTAIRE 

Unilever lache 19 millions d euros 
pour mettre fin au conflit Fralib 

Unilever et les ex-salaries de sa filiale Fralib ont mis un terme au 
bras de fer qui les opposait depuis trois ans et demi. L'accord de 
fin de conflit signe lundi 26 mai prevoit que le groupe anglo-neer- 
landais verse une aide de 19 millions d'euros aux 76 anciens sala- 
ries de l'usine de thes et d'infusions de Gemenos (Bouches-du- 
Rhone) pour concretiser sa reprise sous forme de cooperative. Ils 
occupaient le site depuis sa fermeture en septembre2CH2 par 
Unilever. En revanche, le personnel n'a pas pu recuperer la mar- 
que Elephant. Selon Unilever, l'accord « met un terme a I'ensem- 
ble des litiges et procedures en cours entre les deux parties ». m 

Tourisme L'AMF donne un mois a Andrea Bonomi 
pour lancer sa contre-OPA sur le Club Med 

Le financier italien Andrea Bonomi a, comme il le demandait, 
obtenu du temps pour lancer une eventuelle contre-OPA sur le 
Club Med. M. Bonomi a jusqu'au 30 juin pour deposer son offre, a 
decide l'Autorite des marches financiers mardi 27 mai. 

Restauration Elior va retrouver la Bourse 

Le groupe francais de restauration collective Elior va faire son 
retour en Bourse, qu'il avait quittee en 2006, a annonce le grou- 
pe mercredi 28 mai. Il compte lever au moins 845 millions d'eu- 
ros, pour une capitalisation boursiere de 2,4 a 2,75 milliards d'eu- 
ros. L'objectif est de « permettre au groupe de reduire son endette- 
ment».-(AFP.) 

Transports Nouvelle greve en vue a la SNCM 

Le syndicat des marins CGT de la SNCM a depose un preavis de 
greve reconductible a compter du 24 juin. Alors que le conseil de 
surveillance du transporteur maritime doit nommer mercredi 
28 mai un nouveau president du directoire, Olivier Diehl, les syn- 
dicats s'inquietent d'un possible demantelement de la societe. 

Automobile Huitieme mois de hausse 
pour le marche europeen 

Les ventes de voitures neuves en Europe ont progresse de 5 % en 
avril, le huitieme mois consecutif de hausse, a annonce mercredi 
28 mai l'Association des constructeurs europeens. 

Conjoncture La consommation des menages 
f rangais baisse en avril 

La consommation des menages francais en biens a baisse de 
0,3 % en avril, alors qu'une hausse etait anticipee, en raison prin- 
cipalement du recul des depenses en energie, selon les donnees 
publiees mercredi 28 mai par l'lnsee. - (Reuters.) 

Lingerie Maison Lejaby pourrait faire 
son entree en Bourse 

Le PDG de Maison Lejaby, Alain Prost, a indique mardi 27 mai 
envisager une augmentation de capital ou une introduction en 
Bourse, deux ans apres le sauvetage in extremis du fabricant de 
lingerie, alors en grande difficulte. - (AFP.) 
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Les volumes de ventes de logements anciens se sont redresses en lle-de-France (+9% du 1 er trimestre 2013 au 1 er trimestre 2014) mais le marche reste caracterise par 
un niveau d'activite faible. Le nombre de transactions sur I'ensemble de la region est inferieur de 6% a celui d'un premier trimestre moyen des dix dernieres annees. 

Dans ce contexte toujours morose, la resistance des prix se prolonge. En lle-de-France, le prix des appartements anciens a baisse de 1,2% en un an mais a 
quasiment stagne en 3 mois (+0,2%). En revanche, la maison ancienne connait des baisses de prix un peu plus marquees (-2,3% en un an, -1,4% en 3 mois), notamment 
en Grande Couronne (-2,6% en un an, -1,8% en 3 mois). 

Contact : Chambre des Notaires de Paris - Place du Chatelet - Paris 1 er . Tel : 01 44 82 24 00 
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REPUBLIQUE FRANgAISE 

SERVICE FRANCE DOMAINE 

Direction generale des finances publiques 
Direction regionale des finances publiques d'Aquitaine et du departement de la Gironde 

AVIS D'APPEL A CANDIDATURES 

CESSION D'UN IMMEUBLE DOMANIAL, sis a Libourne 

15, place du Marechal Joffre 
parcelle issue de la division de la parcelle CL 459 




L'immeuble est situe a proximite du centre 
ville, a 950 m de la gare SNCF, desservie par la 
liaison TGV Bordeaux - Paris. L'ancienne caserne 
Proteau s'insere dans le site de la caserne 
Lamarque-Proteau dont la partie « Lamarque » 
presente un caractere architectural remarquable 
tant exterieurement qu'interieurement. La partie 
« Proteau » situee a I'arriere du site est consti- 
tute de batiments plus recents construits de 
1870 a 1985. Entierement cloture par un haut mur 
de pierre, ce site abrite six batiments d'importan- 
ces diverses, des locaux annexes ou techniques, 
des aires amenagees et des voies de circulation. 



Presentation de I'immeuble, dossier technique 
et informations sur les conditions prealables de la vente 
sur le site : www.economie.gouv.fr/cessions 
parcelle CL 464 issue de la division de la parcelle CL 459 

Pour tout renseignement sur le bien et la procedure, contacter : 
Direction regionale des finances publiques d'Aquitaine et de la Gironde 

FRANCE DOMAINE - 24, rue Frangois de Sourdis - BP 908 - 33060 BORDEAUX Cedex 
drfip33.pgp.domaine@dgfip.finances.gouv.fr 

M. Stephane RIBAUD - Tel. : 05 56 90 50 63 ; stephane.ribaud@dgfip.finances.gouv.fr 
M me Michele BONNIN - Tel. : 05 57 81 69 60 ; michele.bonnin@dgfip.finances.gouv.fr 

Visites sur place sur rendez-vous 
(voir conditions dans avis d'appel public a concurrence). 

DATE LI MITE DE RECEPTION DES CANDIDATURES : LE 3 OCTOBRE 2014 A 12 HEURES 



MOISTURE EHELfcOJTOHrE 



ACHATS 



UIMMOBILIER 100% 
ENTRE PARTICULARS 

Acheteurs Frangais et Europeans 
Recherch. tous types de biens 
entre particuliers. LMO 
Tel gratuit: 0.800.14.11.60 

VENTES 



APPARTEMENTS 



PROVINCE 



=1 EiFFAGE 

S 1 IMMOBILIZE 

GOfftlKtir iPHSfnafeur , HT rial pits (rtjvn 

MONTPELLIER GRISETTES 

ASAISIR LIVRAISON IMMEDIATE ! 
Beau 4 pieces de 104m2 avec 
grande terrasse, seul en dernier 
etage d'une residence neuve et 
securisee. Belles prestations - Vue 
degagee. Prix direct Promoteur 
400 000 € 

Double garage en sous-sol inclus. 
Contact Eiffage Immobilier 
0467101219 



3 EIFFAGE 

DymtiafiHmHif .. =i plus etch 

MONTPELLIER ARCEAUX 

ASAISIR LIVRAISON IMMEDIATE! 
Grand 2 pieces de 53,20m2 avec 
grande terrasse situe au 3e etage 
d'une residence de standing, 
securisee, avec ascenseur. 
Cuisine equipee - Tres belles 
prestations. Prix direct Promoteur 
249 000 € 

Garage en sous-sol inclus. 
Contact Eiffage Immobilier 

04 67101219 

MAISONS 

PROVINCE 

A 10km de la cote atlantique, face 
a I'ile d'Yeu, de Noirmoutier 
s/terrain tres arbore de 6000m 2 . 
Maison entierement restauree 
a 1,5 km de Challans ; 190m 2 
habitable : 4 chambres, 2 grandes 
salles de bains, grande piece, 
reserve. Materiaux de qualites 
370.000€T.06.24.09.13.42 



VIAGER PREVOYANCI 




Votre securite ctssuree 
parun expert en droit viager 



Vente en viager occupe 
& libre des 6o ans, sur 
Paris, Region Parisienne 
& Cote d'Azur. 

Vente occupee sans rente. 

Estimation gratuite 
& confidentielle 



189, rue de la Pompe, 75116 Paris • M° Victor Hugo 
01 45 05 56 56 viager-prevoyance.com 



FERMES 



VENDEE, 2km de Challans, 1,5km 
Sallertaine. 15.000m 2 tres arbore 
Marais Vendeen, lOkms de I'ocean 
Atlantique, I'lle d'Yeu, 
Noirmoutiers. FERME RENOVEE 
250m 2 hab., materiaux de qualite 
souvent anciens. Piscine 15m de 
long, poolhouse de 50m 2 . 
4 chbres, 2 gdes pieces, 2 s 
de bain. A visiter 470.000€ 
Tel: 02.51.35.23.62 ou 
06.24.09.13.42 



HEBERGEMENTS 

EDUCO (universite americaine) 
CHERCHEFAMILLE PARIS 

(l er au 18 e arrdt) pour hebergement 
remunere (775€/mois) 
d etudiants : 

-petit dejeuner tous les jours; 

-3 repas parsemaine ; 

- chambre individuelle. 

Duree du sejour : septembre a mi-juin. 

Tel: 01 44 07 55 99 



Les petites 

annonces 
immobilieres 


Vous souhaitez communiquer 
dans cette rubrique, 
vous pouvez : 

• appeler le : 
01.57.28.38.52 

• faxer votre texte au : 
01.57.28.39.20 

• envoyer votre texte par e-mail : 
immobilier@mpublicite.fr 
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Clavier ou stylo ? La question hante les amphis 

Les enseignants sont partages sur l'efficacite de la prise de notes sur ordinateur 



C'est un constat etonnant que 
fait Renaud Dorandeu : « Ecri- 
re fatigue les etudiants », affir- 
me, stupefait, le directeur du 
departement licence sciences des 
organisations a Paris-Dauphine. 
«Lorsque les etudiants passentdes 
epreuves ecrites, raconte-t-il, ils doi- 
vent lacher leur ordinateur porta- 
ble et "reapprendre" a ecrire a la 
main. Cela ne mobilise pas les 
memes muscles, etca se voit... C'est 
mime assez drole a regarder. Une 
demi-heure apres le debut de 
Vepreuve, on voit les etudiants 
secouer les poignets et agiter les 
doigts!» 

« Une demi-heure 
apres le debut de 
l'epreuve, on voit 
les etudiants secouer 
les poignets et agiter 
les doigts!» 

Renaud Dorandeu 

professeur a Paris-Dauphine 

Depuis quelques annees, les 
ordinateurs portables envahis- 
sent les amphis des universites et 
des ecoles. Certes, le rythme de Fin- 
vasion depend des etablissements 
et de Faisance materielle des 
families. Mais, globalement, «ca a 
explose ces dernieres annees, c'est 
frappant, constate M. Dorandeu. 
Or on ne prend pas des notes de la 
me me maniere selon qu'on lefait 
sur un cahier ou que Von dispose 
d'un ordinateur. Cela modifie le 
rapport que les etudiants ont a 
Vecrit. Nous tdchons de toutfaire 
pour eviter de transformer cela en 
probleme. » 

Devant Fomnipresence silen- 
cieuse d'ecrans diffusant une 
lumiere bleutee sur les visages 
absorbes des etudiants, les ensei- 
gnants s'interrogent : quelles 




consequences cela aura-t-il, in 
fine, sur les apprentissages ? 

La question est centrale, et les 
reponses encore rares. D'ou Finte- 
ret de la recente etude de deux pro- 
fesseurs americains, Pam A.Muel- 
ler, de Princeton et Daniel 
M.Oppenheimer, de l'universite 
de Californie, a Los Angeles. Ils 
demontrent que les etudiants qui 
prennent des notes de maniere tra- 
ditionnelle ont de meilleurs resul- 
tats que ceux qui retranscrivent le 



cours mot a mot sur ordinateur. 

En France, certains professeurs 
ont Fintuition du meme phenome- 
na «Les etudiants de premiere 
annee de licence qui prennent des 
notes sur ordinateur ne sont pas 
encore majoritaires : de20%a30% 
d'entre eux. Mais leur prise de notes 
ne nous parait pas assez efficace, 
explique Gabrielle Tichtinsky, mai- 
tre de conferences a l'universite 
Joseph-Fourier de Grenoble, res- 
ponsable de la Li biologic C'est un 



sentiment diff us, mais partagepar 
les enseignants. Et nous com- 
mencons a avoir des resultats dece- 
vantsenLi. » 

Deficit d'assimilation des 
connaissances ? «Oui», constate 
Geoffroy Lauvau, qui enseigne la 
philosophic politique a Paris-Sor- 
bonne, a Pantheon- As sas et a Scien- 
ces Po Paris. M. Lauvau reconnait 
que la presence d'ordinateurs pen- 
dant les cours permet de rendre 
ceux-ci « interactifs » . Mais, avec 



A la main, on note moins, mais on note mieux 



FAUX AMI, Fordinateur portable ? 
Un etudiant qui prend son cours 
en notes sur ecran a Fimpression 
d'etre plus efficace qu'avec un sty- 
lo et un cahier. Certes, il retranscrit 
davantage de mots. Mais deux 
chercheurs americains, Pam 
A. Mueller (universite de Prince- 
ton) et Daniel M. Oppenheimer 
(universite de Californie, Los Ange- 
les), ont montre qu'en la matiere 
la quantite n'est pas la qualite : 
avec un stylo et un cahier, on note 
moins, mais on note mieux. 

Dans « The Pen Is Mightier 
Than the Keyboard : Advantages 
of Longhand Over Laptop Note- 
taking », etude publiee dans Psy- 
chological Science en avril, les 
auteurs ecrivent meme : «L'utilisa- 



tion d 'ordinateurs en classe doit 
etre examinee avec une salutaire 
dose de prudence. En depit de leur 
popularity croissante en ces lieux, 
les ordinateurs pourraientfaire 
plus de mal que de bien. » 

Trois experiences 

Des etudes ont deja montre Fef- 
f et pernicieux de Fordinateur sur 
la concentration des etudiants en 
cours, d'autres ont pointe son ren- 
dement superieur en termes de 
quantite d' informations saisies. 
Mais rien sur la comparaison prise 
de notes manuelle/ 
electronique. C'est ce sur quoi 
M me Mueller et M. Oppenheimer se 
sont penches, en menant trois 
experiences. Dans la premiere, ils 



ont demande a des etudiants de 
prendre des notes, certains avec 
un cahier et un stylo, d'autres avec 
un ordinateur portable non 
connecte, en ecoutant une confe- 
rence. Puis ils ont verifie, une 
demi-heure plus tard, ce qu'ils 
avaient retenu. Dans la deuxieme, 
ils ont reproduit le meme modele 
en demandant aux etudiants de 
ne pas faire du mot a mot. Dans la 
troisieme, Fevaluation de ce qui 
avait ete retenu a ete operee une 
semaine plus tard, et apres les 
notes relues. 

Conclusion : avec un ordina- 
teur, les etudiants retranscrivent 
plus mais, comme ils le font mot a 
mot, « sans discernement et de 
maniere stupide », ecrivent les 



chercheurs, ils retiennent moins. 
Et leur dire de faire attention a ce 
qu'ils font ne change rien. 

Enfin, le fait d' avoir emmagasi- 
ne davantage d' informations gra- 
ce a Fordinateur ne donne aucun 
avantage sur le long terme : meme 
au bout d'une semaine, les etu- 
diants qui ont utilise Fecriture cur- 
sive ont de meilleurs resultats. 

Pour les auteurs, la fonctionnali- 
te d'un clavier permet de retrans- 
crire un discours mot a mot. Avec 
un stylo, c'est impossible : Fetu- 
diant est done oblige de « traiter 
I'information et de la reformuler 
dans ses propres mots », processus 
qui induit un apprentissage plus 
efficace. ■ 

B.F. 



les portables, «les etudiants ont 
Vimpression de prendre des notes 
plus vite», observe M. Lauvau «Le 
cours va done lui-meme plus vite, 
et en realite, ils notent moins. fob- 
serve une deperdition d'informa- 
tions, meme s'il est difficile de I'im- 
puterauseul usage de I 'ordinateur. 
La societeentiere developpe un rap- 
port plus distancie a Vecrit. » 

Quoi qu'il en soit, Fenseignant 
deplore dans les copies de ses etu- 
diants «un propos souvent mal 
structure. Le passage de la pensee a 
Vecrit est plus problematique 
qu'avant». Meme constat chez 
M. Dorandeu: «Je constate une 
fragmentation de la pensee dans 
les dissertations de certains de mes 
etudiants, confie-t-il. Cela se reduit 
a "une ligne-une idee". La prise de 
notes electronique peut etre unfac- 
teur, en ce qu'elle induit une certai- 
ne linearite. L'objectifde V etudiant, 
c'est de prendre Vintegralite de la 
phrase. Cefaisant, il perd le sens de 
vue. Dans la prise de notes manuel- 
le, le mot a mot est impossible. II 
faut done comprendre la structure 
du discours de Venseignant, en fai- 
re la traduction avantde le retrans- 
crire. C'est un premier pas vers V ap- 
prentissage. » 

Devant ce phenomene qu'ils 
peinent encore a cerner, certains 
etablissements reagissent. C'est le 
cas de l'universite de M me Tichtins- 
ky, ou « la revolution PowerPoint » 



posait probleme. Avec la projec- 
tion au tableau de Fessentiel du 
cours, « certains etudiants ne pren- 
nent tout simplement plus de 
notes », dit-elle. II y a deux ans, Jose- 
ph-Fourier a done mis sur pied un 
groupe de travail. Un guide a ete 
redige pour les etudiants et un tra- 
vail de methodologie au long 
cours engage. A ce stade, « le bilan 
est mitige, reconnait M me Tichtins- 
ky. // nousfaudra aussi sensibiliser 
les enseignants au probleme. Mais, 
au moins, certains etudiants ont 
recommenced prendre des notes ». 

A l'Insead, specialised dans les 
MBA, cela fait longtemps que les 
ordinateurs portables sont, par 
principe, interdits en cours. «L 'ap- 
plication varie selon les profes- 
seurs, mais c'est la norme, precise 
Sven Biel, directeur associe. Et le 
nouveau doyen entend bien renfor- 
cercette regie historique. Il conside- 
re en effet que c'est une gene en 
cours, notammenta cause du bruit. 
Et, visiblement, on s'interroge sur 
l'efficacite pedagogique dufait de 

«Le passage de 
lapenseeal'ecritest 
plus problematique 
qu'avant » 

Geoffroy Lauvau 

professeur de philosophie 
politique 

taper betement ce que dit le profes- 
seur, par rapport a une prise de 
notes manuelle qui implique une 
analyse inconsciente du discours. » 

Interdire ? « Inenvisageable I, 
considere M. Lauvau. A Scien- 
ces Po, ils ont tous un portable et ils 
n' ecrivent plus I » « Peine perdue I, 
abonde Jean-Marc Perronne, pro- 
fesseur a l'universite de Haute- 
Alsace : les etudiants sont nes avec 
des claviers au bout des doigts, c'est 
dans leurADN. Pendant un temps, 
j'ai interdit Vusage des ordinateurs 
en cours. Puis j'ai change d'avis en 
considerant qu'il fallait en profiter 
pour enrichir les cours. Au niveau 
des resultats, je ne vois pas d 'evolu- 
tion flagrante. » 

Au contraire, repond enfin le 
directeur academique de Toulou- 
se Business School. «L' ordinateur, 
nous avons decide de Vimposer en 
cours, declare Uche Okongwu. La 
capacitea prendre des notes rapide- 
mentet partout est une competen- 
ce que les entreprises attendent de 
leurs cadres, lesquels voy agent par 
ailleurs beaucoup. Nous souhai- 
tons done developper cela chez nos 
etudiants. » Et Fetude Mueller- 
Oppenheimer? «Je ne suis pas 
convaincu. Que Von note sur du 
papier ou sur ordinateur, le travail 
intellectuel ne change pas. Iln'y a 
que le support qui est different », 
ajoute M. Okongwu. ■ 

Benoit Floc'h 



Le gouvernement australien « libere » les universites et fait grimper les f rais description 

Des 2016, le cout des etudes va augmenter pour les Australiens et se rapprocher de celui que paient les etrangers 



Sydney 

Correspondance 



L'Australie est devenue une 
destination majeure pour les 
etudes superieures. En 2012, 
elle accueillait 7% des etudiants 
internationaux, selon FOrganisa- 
tion de cooperation et de develop- 
pement economiques (OCDE), et, 
parmi eux, au moins 400oFran- 
cais. D'apres une etude de HSBC, il 
s'agit pourtant de la destination la 
plus chere pour etudier, devant les 
Etats-Unis. La moyenne des frais 
d'inscription pour les etrangers 
est en effet de 26 000 dollars aus- 
traliens (17 000 euros) par an pour 
les humanites, le double pour des 
etudes d'ingenieur et jusqu'au tri- 
ple en medecine. 

Pour les Australiens, le cout des 
etudes est aujourd'hui environ 



cinq fois moins cher. Mais, a partir 
de 2016, leurs frais d'inscription 
devraient commencer a se rappro- 
cher de ceux des etrangers. Alors 
que l'objectifde « libererles univer- 
sites » avait ete fixe, le premier 
ministre, Tony Abbott, a lance, lors 
de la presentation du budget, le 
13 mai, une reforme majeure 
visant a accroitre la concurrence 
des universites et a faire des econo- 
mies. L'inspiration affichee vient 
d'outre-Pacifique : «Nous avons 
beaucoup a apprendre des Etats- 
Unis », assure le ministre de Fedu- 
cation, Christopher Pyne. 

En pratique, cette reforme va se 
traduire par une baisse de 20 % des 
subventions que le gouvernement 
federal verse pour chaque etu- 
diant aux universites publiques 
(qui constituent Fessentiel de Fen- 
seignement superieur en Austra- 



lie), soit une economie de 800 mil- 
lions d'euros. En compensation, 
elles seront libres de fixer leurs 
frais d'inscription a partir de 2016. 
Aujourd'hui, ces prix sont fixes 
par le gouvernement et varient 
selon les domaines, afin de refleter 
les differences de salaire a la sortie. 
Pour un Australien, etudier en let- 
tres ou en sciences humaines cou- 
te plus de 4 000 euros par an, 
quand une annee de medecine ou 
de droit depasse les 6 700 euros. 

Pour compenser ces frais deja 
eleves, l'Etat delivre des prets a 
taux zero, sur criteres sociaux, que 
les etudiants ne commencent a 
rembourser qu'a partir du 
moment ou leur salaire annuel 
atteint 50 000 euros. Si dans le 
nouveau budget le gouvernement 
ne remet pas en question ces prets, 
il a decide d'aligner leur taux sur 



celui auquel il emprunte sur les 
marches et d'abaisser le salaire qui 
declenche le remboursement a 
30 000 euros. Cette mesure 
devrait permettre une economie 
de 2 milliards. 

Conjuguee a la hausse 
des tauxdlnteret, 
cette deregulation 

faitcraindre 
une explosion de 

la dette des etudiants 

La liberalisation des frais d'ins- 
cription se traduira necessaire- 
ment par leur augmentation. Il 
s'agira d'abord de combler la bais- 
se des subventions publiques, 
mais il est probable que beaucoup 



d'universites iront plus loin. Celle 
de Canberra estime ainsi que ses 
prix devraient augmenter d'au 
moins 20% des 2016 et FAustra- 
lian National University avance 
deja le chiffre de 30 %. Conjuguee a 
la hausse des taux d'interet, cette 
deregulation fait craindre une 
explosion de la dette des etu- 
diants. 

Selon les calculs de Geoff Shar- 
rock, directeur de programmes a 
l'universite de Melbourne et spe- 
cialiste des politiques universitai- 
res, un etudiant en medecine qui 
recoit un pret du gouvernement 
arrive aujourd'hui sur le marche 
du travail avec une dette de 
33 000 euros, moitie moins pour 
un etudiant en sciences et 30 % de 
moins pour etudiant en humani- 
tes. Si la hausse des frais d'inscrip- 
tion est de 30 %, une fois le diplo- 



me obtenu, la dette de ces etu- 
diants aura augmente d'un tiers. 

En faisant jouer la concurrence 
entre les universites, cette refor- 
me risque egalement d'accroitre 
les inegalites entre elles, au profit 
du « groupe des huit», compose 
des plus grandes universites du 
pays. «Etant donne leur position 
de leader sur le marche, elles pour- 
ront augmenter leurs prix conside- 
rablement et financer ainsi leurs 
ambitions dans Venseignement et 
la recherche », analyse Geoff Shar- 
rock. 

«Les etablissements les moins 
prestigieux seront ecrases, ajoute 
Gavin Moodle, professeur a la 
RMIT University, a Melbourne. 
D'un cote par les universites plus 
renommees, de V autre, par des insti- 
tutions privees. » m 

Colin Folliot 
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La rebellion silencieuse des cadres 

Un roman et une enquete sociologique temoignent, chacun a leur facon, du dilemme des managers 
entre leur loyaute a l'entreprise et la fidelite a leurs convictions. Jusqu a quand pourront-ils tenir ? 



Les cadres sortiront-ils d'un silence 
qui leur pese de plus en plus ? «Le 
dernier manager a avoir recrimine 
(pour une raison parfaitement 
valide) avait eu le choix entre une 
mutation enFinlandeou un licenciement a 
Vamiable... Depuis, tous les managers se tai- 
saient, me me si chacun avait le sentiment 
que le fonctionnement de Yentreprise se 
delitait inexorablement. » Cet extrait du 
roman d' Alain Bron, qui decrit les derives 
du management a travers les « yeux » d'un 
aveugle, annonce une plongee dans le 
monde des multinationales pour com- 
prendre in vivo les fondements du silence 
des cadres : la loyaute a 1'egard de l'entrepri- 
se inherente a leur role, et les dynamiques 
divergentes entre le PDG du 26 e etage, dont 
l'obsession est d'«etre le n°i mondial », et 
celle de tous les autres - cadres superieurs, 
managers de proximite ou chefs de pro jet 
- qui est d'« arpenter Y etage et de tdter le 
pouls des equipes » afin d'ameliorer l'effica- 
cite quotidienne. 

Vingt-sixieme etage est un roman, « une 
fiction sans rapport avec des personnes, 
des lieux ou des faits reels », comme il est 
d'usage de le preciser. Mais il met en scene 
revolution de la place des cadres dans l'en- 
treprise, telle que rapportee par cet autre 
livre, Le Silence des cadres, enquete du 
sociologue Denis Monneuse menee a tra- 
vers 200 entretiens qualitatif s sur dix ans. 
Leur positionnement au cceur de revolu- 
tion de l'organisation du travail les place 
dans une situation de « servitude volontai- 
re: le cadre interiorise les contraintes de 
Yentreprise », rappelle-t-il dans son essai, 
qui decortique leur malaise en les faisant 
sortir de leur silence. 

Le malaise des cadres peut paraitre com- 
me une antienne. A chaque trou d'air 
conjoncturel, les sondages temoignent de 
ce mal-etre de cadres places « en porte a 
faux entre des salaries qui sont en attente 
de proximite et une direction generale qui 
cherche a reduire le taux d'encadrement 
pour diminuer la masse salariale», expli- 
que-t-il. Les cadres sont pourtant plutot 
epargnes par le chomage, par rapport au 
reste de la population. Les offres d'emplois- 
cadres etaient meme legerement a la haus- 
se en avril, selon T Association pour l'em- 
ploi des cadres (APEC). Mais c'est un fait : 
«Le malaise des cadres s'accentue», indi- 
quait le 22 mai un sondage Ugict-CGT reali- 
se parViavoice. 

Davantage que leur propre emploi, c'est 
leur role de chef d'orchestre des reorganisa- 
tions a repetition qui nourrit leur malaise. 

D'une part, parce qu'ils sont de plus en 
plus souvent amenes a prendre des deci- 
sions contraires a leurs principes. « C'est 
un des principaux inconvenients d'etre 
cadre, selon eux (...). Le discernement entre 
loyaute a l'entreprise et fidelite a soi-meme 
est Yune des choses les plus dijf idles a effec- 
tuer», rapporte M. Monneuse. Dans le 
roman d' Alain Bron, un cadre « histori- 
que » de l'entreprise, Jean-Paul Delgado, 
cherche a contourner l'ultimatum qui lui 
est fait d'etablir une liste nominative de 



licenciements : «Quelques mois seule- 
ment apres avoir embauche plusieurs 
dizaines de jeunes dipldmes, ilfaut mainte- 
nant les licencier!», s'indigne-t-il. «Il 
devait determiner qui passerait entre les 
gouttes et, accessoirement, decider de son 
propre sort. Mais rira bien qui rira le dernie- 
r... », ecrit le narrateur. Jean-Paul Delgado 
assume en silence le poids de ses dilem- 
mes, et prepare sa propre revolte. 

D'autre part, parce que ces reorganisa- 
tions s'inscrivent dans un contexte de des- 
tabilisation croissante de l'organisation, 



La destabilisation dans 
l'entreprise est croissante : 
restrictions budgetaires, 
toujours plus de taches, 
raccourcissement 
des delais, arrivee 
d'un nouveau DG 



dont une etude publiee par l'APEC en 
mars etablit une liste : restrictions budge- 
taires, toujours plus de taches en meme 
temps, raccourcissement des delais, aug- 
mentation du nombre de projets, arrivee 
d'un nouveau DG ou PDG (Synthese 
n° 2014-03). 

L'equilibre contribution/retribution en 
est fragilise. Alors meme que l'accord taci- 
te par lequel l'entreprise assure remunera- 
tion et evolution de carriere en contrepar- 




tie de la loyaute a ete ecorne. Les plans de 
carriere ne sont plus toujours au rendez- 
vous, et les cadres sont la categorie dont 
les revenus ont le moins augmente ces der- 
nieres annees, indique la Direction de l'ani- 
mation de la recherche, des etudes et des 
statistiques au ministere du travail (« Acti- 
vity et conditions d'emploi de la main- 
d'oeuvre», septembre20i3). L'image du 
cadre en ressort ternie. «40% des cadres 
s'estiment perdants», note M. Monneuse. 
Trois bonnes raisons de jeter l'eponge. Le 
silence impose aux cadres par leur loyau- 
te a l'entreprise pourrait en etre brise. 

Mais ils continuent de se taire. Car le 
silence a ses raisons que nul cadre n'igno- 
re. Le consensus sur les valeurs de l'entre- 
prise, meme s'il n'est qu'apparent, est un 
moteur vital a la realisation des projets. 
«Si les chefs s'enfoutent, aucune chance 
que les salaries suivent», fait dire Alain 
Bron a l'un de ses personnages pour justi- 
fier l'importance pour les cadres de com- 
muniquer sur les valeurs de la direction. 

Le silence est aussi le meilleur moyen 
de ne fermer aucune porte, explique 
M. Monneuse: pour rester engage dans 
son metier quel que soit l'avenir de l'entre- 
prise, pour se replier sur son activite afin 
de limiter sa charge de travail, pour resis- 
ter sans en avoir l'air, voire pour preparer 
sa sortie. Les cadres sont « obnubiles parle 
poste d' apres », dit M. Monneuse. Plus 
d'un cadre sur deux a refait son CV dans 
l'annee, constate l'APEC. Quelles qu'en 
soient les raisons, le silence des cadres 
n'est done souvent que de facade. ■ 

Anne Rodier 



Le Silence des 
cadres, enquete 
sur un malaise 
Denis 
Monneuse, 
ed. Vuibert, 
240 pages, 19 €. 
Vingt-sixieme 
etage 

Alain Bron, 
ed. In octavo, 
336 pages, 21 € 




Le mythe du declin de l'empire americain 

Lectures etrangeres Un livre a rebours du pessimisme dominant aujourd'hui aux Etats-Unis 



Les Etats-Unis reduisent leurs depen- 
ses militaires, la Chine double les sien- 
nes. Est-ce une nouvelle illustration 
du « declin americain », apres l'echec en 
Irak et la faillite de Lehman Brothers ? «En 
fait, explique Josef Joffe, redacteur en chef 
de l'hebdomadaire allemand Die Zeit, a 
Hambourg, et professeur a Stanford, le the- 
me du declinisme est Yune des constantes 
de la vie politique americaine. Depuis 1943, 
il resurgittous les dixou quinzeans pourdis- 
paraitre le temps d'un cycle porteur; avant 
qu'une nouvelle generation de Cassandre 
vienne a son tour prendre le relais. » 

Dans son livre The Myth of America's 
Decline : Politics, Economics, and a Half Cen- 
tury of False Prophecies (« le mythe du 
declin americain : politique, economie, et 
un demi-siecle de fausses proprieties), 
1' Americain Josef Joffe explique que 1' invo- 
cation du declin exprime le doute perma- 
nent des elites sur la perennite du lea- 
dership mondial des Etats-Unis. Elle est aus- 
si une arme de remobilisation : la reference 
a l'attaque de Pearl Harbour par les Japo- 
nais, le 7decembre 1941, est l'un des outils 
preferes de la classe politique pour conque- 



rir l'opinion et peser sur le Congres. 

Le 4 octobre 1957, l'URSS place sur orbite 
son premier Spoutnik. Le choc est immen- 
se. C'est le point de depart d'une course a la 
conquete spatiale qui s'acheve en apotheo- 
se en 1969 avec l'expedition sur la Lune. A 
l'aube des annees i960, John Kennedy 
ment a l'opinion en parlant d'un « missile 
gap » des Etats-Unis face a l'URSS, alors que 
Washington possede une ecrasante supe- 
riorite en nombre de tetes nucleaires. 
Vingt ans plus tard, Ronald Reagan lance 
un lourd programme d'armement, la 
« guerre des etoiles », apres une campagne 
alarmiste sur les humiliations subies sous 
la presidence Carter. 

Passages a vide 

Premiere puissance mondiale depuis 
un siecle, l'Amerique a sans cesse besoin 
d'un « challenger » pour s'evaluer, se com- 
parer et se rearmer, mentalement et mate- 
riellement. Au risque d'etre contredite par 
les evenements. En 1987, deux ans avant la 
chute du mur de Berlin, l'historien Paul 
Kennedy affirme que les Etats-Unis « sures- 
timent gravement leur puissance reelle »... 



Au terme de ses passages a vide, le pays 
aura creuse l'ecart avec l'Union sovietique. 
Mais qu'en sera-t-il demain, face a la 
Chine ? Le grippage du bipartisme a Wash- 
ington, le creusement des inegalites, les fra- 
gilites financieres, la fragmentation du 
monde en poles regionaux ont de quoi ali- 
menter un nouveau courant decliniste. 

Mais l'auteur ne veut pas croire a l'obso- 
lescence du modele. Selon lui, l'Amerique 
reste pour l'instant a l'abri des virus qui ont 
mine les grands empires, de la Chine 
ancienne aux Habsbourg et a l'URSS. En cin- 
quante ans, la part des Etats-Unis dans le 
PIB mondial est restee pratiquement 
inchangee. Dans le futur, le couple « liberte- 
innovation » sera la meilleure parade aux 
defis du capitalisme d'Etat a la chinoise. Le 
heros favori de l'auteur? Frederick Ter- 
man, professeur a Stanford et « inventeur » 
de la Silicon Valley. Le jour ou la Chine pro- 
duira des Frederick Terman, l'Amerique 
devra partager sa couronne. ■ 

Jacques Barraux 

Journaliste, ancien directeur de la redaction 
des«Echos» 
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LIVRE 

Le miracule de Peugeot Citroen 
en quete d'un nouveau role 

Les medecins le lui ont dit et 
redit : « Ilfaut trois annees pour 
remettre d 'aplomb son cerveau. » 
Victime, en mai 2008, d'un accident 
vasculaire cerebral severe, Christian 
Streiff a acheve a present sa longue 
convalescence. L'ancien patron d' Air- 
bus et de PSA Peugeot Citroen a recu- 
pere toute sa tete. Il lui reste a trouver 
un nouveau role. Ce n'est pas la tache 
la plus facile : il se juge plus fort 
qu'avant, mais il hesite, tandis que les 
recruteurs s'inquietent des risques 
qu'ils prendraient en le choisissant... 
J'etais un homme presse, le temoi- 
gnage tres personnel qu'il publie, marque une etape dans 
cette reconquete. L'ancien PDG y raconte la vie de fou qu'il 
menait, l'accident qui a failli le laisser a terre, et les longues 
annees necessaires pour remonter la pente. En sortant de 
l'hopital, l'ex-major de l'Ecole des mines ne savait plus ni 
ecrire ni compter. Il ne retrouvait plus certains mots. Avec 
sa femme, il a du tout reapprendre, un imagier en main. 

Le recit retrace aussi ces mois laborieux durant lesquels 
M. Streiff a repris la tete de PSA et tente de faire illusion, 
alors que l'automobile etait emportee dans une crise sans 
precedent. Jusqu'a ce sombre dimanche ou Thierry Peu- 
geot le previent qu'un conseil va le demettre de ses fonc- 
tions deux heures plus tard. Sa carriere est stoppee net. 

Accepter I' incertitude 

Depuis, Christian Streiff se sent ecartele. D'un cote, il 
retrouve avec bonheur le temps de prendre un cafe, de 
lire, de se promener dans Paris. Il a decouvert qu'il n'etait 
pas invincible, et appris a accepter l'incertitude. «La vie est 
belle », se repete-t-il chaque jour, en savourant l'aide que 
lui apportent quelques-uns de ses anciens collegues du 
CAC 40 comme Henri Lachmann, Vincent Bollore ou Fran- 
cois Michelin. D'un autre cote, il s'avoue decu par les lache- 
tes que son histoire lui a fait toucher du doigt : « dans de 
nombreuxcas, les personnes avec qui vous travaillez ne 
meritent pas votre confiance », ecrit-il. 

Surtout, il demeure frustre. Peu a peu, il a repris des acti- 
vites. II a investi dans de jeunes societes prometteuses tel- 
les qu'Expliseat (sieges d'avion) ou Optireno (specialiste 
des economies d'energie dans la construction). Il siege aus- 
si au conseil de plusieurs groupes internationaux, comme 
Safran, Credit agricole ou ThyssenKrupp. 

Certains s'en contenteraient aisement. Pas lui, qui sou- 
haite tant etre utile. « Cela m'ira bien dans dix ou quinze 
ans de jouerau vieuxsage, lache-t-il. Aujourd'hui, apres 
avoir ete si longtemps au front, toujours pres de mes trou- 
pes, au contact du terrain, ces positions de conseiller me 
donnent une enviefolle de reprendre le manche. » m 

Denis Cosnard 

J'etais un homme presse. 

Le Cherche Midi, 147 pages, 15 euros. 



A LIRE AUSSI 

L'entreprise au coeur de la societe 

Alors que l'entreprise est tous les jours au cceur de l'actua- 
lite, et de ce cahier, ce n'est que recemment que les econo- 
mistes, jusqu'alors attaches a decrire les « grands mecanis- 
mes » et les agregats de la vie economique, se sont 
penches sur son fonctionnement. Cet ouvrage pedagogi- 
que en classe et en decrit les differentes approches depuis 
la naissance de la theorie de la firme : l'entreprise comme 
« noaud de contrats », lieu de transactions, marche de com- 
petences ou encore comme institution cooperative... 
Les Theories economiques de l'entreprise 
Bernard Baudry, Virgile Chassagnon, 
La Decouverte, « Reperes », 125 p., 10 euros. 

L'ECO DE LA TOILE 

Tout le monde revise, suite et fin ! 

Cette chronique a deja recommande nombre de sites de quali- 
te alliant pedagogie et vulgarisation, afin de mieux com- 
prendre le fonctionnement de l'economie. Alors que le bac 
pointe le bout de son nez, et que l'avalanche de crises subies et 
observees ces dernieres annees reste une source legitime d'interro- 
gations et de preoccupations pour tous, voici quelques nouvelles 
adresses utiles, outre celles mentionnees la semaine derniere 
(Eduscol, S.E.S Webclass), ou precedemment (Melchior, Econoclas- 
te, Captain Economics). 

On peut aussi recommander Dessine-moi l'eco, dont Lemon- 
de.fr est le partenaire diffuseur, car cette remarquable serie de 
videos explicatives, tout en dessins, merite le detour avec sa for- 
mule « 3 minutes pour comprendre Yactualite economique », qui 
rencontre un succes merite sur le Web et les reseaux sociaux. 
« Comment fonctionne le systeme de retraite par repartition? », 
« Comment expliquer la hausse du prix du logement en France ? », 
« Comment decrypter son bulletin de salaire?», «Le budget de 
l'Union europeenne», etc: voici quelques-uns des themes traites 
recemment dans cette serie realisee par l'agence Sydo, et dont les 
textes et les schemas sont aussi telechargeables. Pour finir, ne 
ratez pas le rendez-vous de l'onglet « On en parle sur le Web », qui 
recense une serie de sites pedagogiques reprenant les videos, et 
offrant aussi d'autres contenus pouvant interesser tous les 
curieux, en particulier les candidats au baccalaureat ES, comme 
Profmarzin.com. Bonne revisions et bonne chance ! ■ 

Adrien de Tricornot 

http://dessinemoileco.com/ 
http://profmarzin.com/ 
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ECONOMIE DE LA CULTURE 

par Thomas Sotinel 



CHRONIQUE 



L'utopie f allacieuse de la culture en ligne 



C'est un combat qui s'est longtemps livre 
dans l'ombre, qui oppose Amazon aux 
grands editeurs americains. Depuis une 
dizaine de jours, le conflit a eclate au grand 
jour, lorsque Sophie Cottrell, porte-parole de la 
filiale americaine de Hachette, a explique que 
le retard dans la livraison des volumes Hachet- 
te achetes sur Amazon etait le resultat d'une 
politique deliberee du vendeur en ligne. Celui- 
ci entend exercer une pression insupportable 
sur Tun de ses fournisseurs qui refuse de se 
plier a ses conditions tarifaires. 

Comme a son habitude, Amazon a refuse de 
commenter la situation. «Nous ne parlous que 
lorsque nous avons quelque chose a dire », a 
declare son PDG, Jeff Bezos, lors de la reunion 
annuelle des actionnaires - celui qui est aussi 
le proprietaire du Washington Post leur temoi- 
gne plus d'egards qu'aux journalistes. De son 
cote, Hachette est retombe dans un profond 
mutisme, et c'est le patron d'une petite maison 
d'edition, Dennis Loy Johnson de Melville Hou- 
se, qui a declare au New York Times : « Com- 
ment appeler ca autrementque de Vextorsion ? 
Vous savez, cette pratique qui est illegale quand 
c'est la mafia qui lefait. » 

On peut toujours s'amuser de voir une multi- 



LES INDEGIVRABLES 
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C'EST TOUT NET ! 

PAR MARLENE DURETZ 



CHRONIQUE 

«Multipliquer»? 




Google ameliore lesfonc- 
tions multitdches de Chro- 
me OS », « OS Experience 
debride le multitdche de ViPad » 
ou encore « un processeur Intel a 
quatre cceurs pour des performan- 
ces multitdches ». Multitache par 
ci, multitache par la. Le « multitas- 
king » n'est pas l'apanage du syste- 
me d'exploitation ou de la machi- 
ne. II est aussi celui de l'homme- 
orchestre. 

« Etre multitdche est un mode de 
vie pour beaucoup, alors que 
d'autres tentent d'eviter defaire 
plus d'une tdche a lafois », expli- 
que Jean-Marc Terrel sur Planete- 
coaching.com (lemde.fr/ io6esXj). 
Faire plusieurs choses en meme 
temps implique de la discipline et, 
selon lui, « seul le multitdche ejfica- 
ce peutaugmenterle fluxde travail 
pour realiser les tdches efficace- 
ment». 

«Probleme, lui retorque Medisi- 
te.fr : notre cerveau n'est pasforce- 
mentconcu pour etre multitdche », 
degainant un film d' animation rea- 
lise par Toyota sur le phenomene 
de la cecite d'inattention au volant 
(lemde.fr/in61SER). Passer d'une 
activite a l'autre ou en pratiquer 
plusieurs a la fois debouche sou- 
vent sur « le repas du soir brule, le 
linge lave trop chaud quiperd deux 
tailles... », pourMedisite.fr. 
D'autres exemples de nos bevues 
et fautes d'inattention pourraient 
venir allonger cette liste. 



Et derriere nos ordinateurs et 
smartphones ? « Gereren meme 
temps un flux Twitter, un flux Face- 
book, repondre a quatre e-mails 
tout en lisant un article ou en regar- 
dant une video, peut entrainerde 
graves troubles sur le plan cogni- 
tif » Telles etaient deja, en 
fevrier 2010, les conclusions, 
relayees par Slate.fr, sur plusieurs 
experiences menees par le profes- 
seur Clifford Nass, du departe- 
ment de psychologie de 1' universi- 
ty de Standford. 

50 % cTerreurs en sus 

Si c'est « la qualite a la mode sur 
les offres d'emploi (...), etre 
multitdche rend inefficace», confir- 
me Blogdumoderateur.com. Un 
constat valable pour la vie profes- 
sionnelle comme dans les activites 
du quotidien. La video Une histoire 
de multitache montre comment 
plusieurs taches entreprises de 
concert restent inabouties 
(lemde.fr/ifSMvrA). 

Le multitasking couterait cher 
aux entreprises. Selon une infogra- 
phie du site Fuze, realiser une sim- 
ple tache requiert chez les 
« multitacheurs » 50 % de temps 
en plus, avec 50 % d'erreurs en sus, 
pour une productivity quotidien- 
ne en chute de 40 % 
(lemde.fr/1n6r3EN). A quoi bon 
courir plusieurs lievres a la fois ? ■ 

duretz@lemonde.fr 



nationale comme Hachette ravalee au rang de 
David. Les editeurs independants qui ont ete 
absorbes par le groupe, les salaries qui ont per- 
du leur emploi au gre des processus de concen- 
tration qui ont faconne ce mastodonte de 1' edi- 
tion sont en droit de ricaner. Pas les lecteurs, 
pas les libraires, ni meme les auteurs. 

L'attitude d' Amazon releve a la fois de l'arro- 
gance et du desespoir. L' arrogance d'une organi- 
sation qui pretend remplacer a elle seule un 
organisme complexe qui faisait coexister des 
acteurs economiques aux logiques differentes : 
agences litteraires, maisons d'edition, librairies. 
Le desespoir de l'un de ces geants du Net dont la 
masse ne suffit pas a generer des profits. 

Le reve d' integration totale des detaillants de 
la Toile tourne bien au cauchemar. L'utopie 
voulait que les createurs n'aient plus a traiter 
avec des intermediaries gourmands (agents, 
editeurs...) mais fournissent leur oeuvre directe- 
ment au public par l'entremise des sites de ven- 
te en ligne. Le marketing aurait ete reduit aux 
avis des internautes, qui auraient etabli par 
leur seul nombre la valeur artistique et mar- 
chande de chaque ceuvre. Dans ce monde, la 
publicite n' aurait eu que peu d' incidence sur le 
succes ou l'echec commercial d'un livre (ou 



d'un disque, ou d'un film en DVD ou VoD), et le 
createur aurait ete justement remunere. 

Dans la realite, ce marche parfaitement 
transparent est etroitement controle par les 
vendeurs. C'est ainsi qu' Amazon a fait disparai- 
tre le bouton « precommande » des pages qui 
proposent des ouvrages edites par Hachette 
(qui edite aux Etats-Unis des auteurs aussi 
populaires que James Patterson ou J.K. Row- 
lings). C'est plus hygienique que de placer une 
tete de cheval entre les draps d'un lit, mais le 
message est aussi clair. 

Aujourd'hui, Amazon utilise ces moyens de 
pression pour amener un partenaire a rendre 
gorge, mais cette technique peut etre utilisee a 
d'autres fins. Pour 1' instant, les tentatives du 
supermarche en ligne pour se faire editeur ou 
producteur n'ont guere ete couronnees de suc- 
ces. A supposer que l'entreprise de Jeff Bezos 
fasse des progres dans ce domaine, comment 
s'assurer que demain elle ne sabotera pas la sor- 
tie d'oeuvres qui feraient une concurrence 
directe a ses produits ? 

Concilier creation et profit 

Au moins Amazon est plus permissif, en 
matiere de contenus, qu' Apple et Facebook, 
dont le puritanisme tatillon empeche la diffu- 
sion de livres, de films ou de tableaux du 
XIX e siecle contraires aux valeurs de MM. Jobs 
et Zuckerberg. La menace sur la liberte de crea- 
tion n'en demeure pas moins grande. Les edi- 
teurs de livres ont servi de modele a toutes les 
entreprises vouees a la diffusion massive des 
oeuvres artistiques. Studios de cinema, mai- 
sons de disques ont tente avec des succes 
divers de concilier la creation et le profit. Ce 



n'est pas un hasard si le terme de « maison » est 
souvent employe a leur endroit. II s'agissait de 
creer des lieux dans lesquels les artistes, ecri- 
vains, cineastes, musiciens, pouvaient sojour- 
ner assez longtemps pour que leur travail soit a 
l'abri d'un accident - echec commercial, panne 
de creation temporaire. Dans le meilleur des 
cas, ces createurs y trouvaient des interlocu- 
teurs capables de leur apporter une aide artisti- 
que, en plus des ressources financieres. 

Ce modele a d'abord ete mis a mal par le 
mouvement de concentration qui a touche 
tous les secteurs culturels a la fin du XX e siecle. 
L'identite culturelle des labels de disques, des 
editeurs, s'est souvent dissoute dans de grands 
conglomerats qui ne voyaient dans ces noms 
-Random House ou Island Records - que des 
marques commerciales, la ou leur fondateur 
avait imagine des projets intellectuellement et 
esthetiquement coherents. Reste que certains 
des usages et des criteres de cette epoque ont 
survecu a la concentration - le dialogue entre 
l'artiste et son systeme de support, l'accepta- 
tion d'une part d'irrationalite economique, due 
a la nature ineffable de la qualite d'un objet 
d'art. 

Ce sont ces survivances, qui sont aussi les 
conditions indispensables a l'existence mate- 
rielle de l'activite artistique, que les geants du 
Net menacent directement. Sous le pretexte 
d'installer un face-a-face direct entre le crea- 
teur et son public, il s'agit en fait de s'assurer de 
l'asservissement du premier - dependant d'un 
monopole - et de la fidelite du second, obnubi- 
le par la baisse continue des prix. ■ 

sotinel@lemonde.fr 
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Le Monde vous propose sept hors-series regroupant toutes les cles 

pour reussir votre bac et obtenir une mention. 
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